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LE CHEMIN DE L'ESPOIR 
L'évolution des forces du 

syndicat C.G.T. des person
nels techniques et administra
tifs du C.N.R.S. et les résultats 
de son activité méritent d'être 
salués il plus d'un titre. 

Pour leur valeur propre : 
c'est un bilan remarquable 
que présente le syndicat en 
ce 20e anniversaire de son 
exislence et dans ce 1 .. 0• nu
méro ·de son journal. 

Pour la somme de travail, 
le dévouement des militants 
que ces résultats Impliquent 

Et aussi pour leur signifi
cation plus générale. 

Né dans la période tour
mentée de la scission, dans 
des .conditions particulière
ment dHficlles, le syndicat 
C.G.T. est devenu la premiè
re organisation en effectifs et 
en lnffuence .parmi les per
sonnels du C.N.R.S. auxquels 
u s'adresse. 

Il le doit ·à une activité lnces.n .. pour l.a défense des 
intérêts du personnel dans 
son ensemble et des différen
tes catégories qui le compo
sent, à ses efforts constants 
poùt t•unfté d'action et à une 
vue lal~lde des conditions de 
la lUtte sociale. 

C'est ·Ja inlssion du syndl· 
cat de défendre fermement 
les revendicaflons spécifiques 
des peraonnels techniques et 
administratifs. Il ne s'en ac
quitte que mieux en ayant -
comme c'est le .cas :._ une 
vue . élevée du rate de la re
cherche scientifique, en lut
._nt pour une véritable poli
tique nationale qui lui assure 
un.cféveloppement à la mesu
re dea temps modemes et en 
œuvrant au rassemblement de 
Çes .. :p&rsonnels avec les 
èhercbeurs dans ce but et 
'~ leurs.lntérêts communs. 
· . A. qet égard ta praUque et 
lès progrès de l'unfté d'action 

intersyndicale au sein du 
C.N.R.S. constituent un fait 
des plus encourageants et un 
bon exemple. Le syndicat 
C.G.T. y apporte une contrl
buUon essentielle. 

Que les techniciens et le 
personnel administratif du 
C.N.R.S. fassent, avec les ou
vriers, largement confiance il 
la C.G.T. n'est pas un fait Iso
lé. C'est l'expression d'un 
phénomène normal et de 
plus en plus général. 

Ceux qu'on a voulu long
temps flatter en les présen
tant comme la « nouvelle 
classe dirigeante " ont eu 
l'occasion de mesurer qu'ils 
sont des salariés et à ce ti
tre traftés aussi mal que les 
autres. Ils éprouvent la soli
darité de fait qui les unit à la 
classe ouvrière pour l'Immé
diat et pour l'avenir et c'est 
naturellement qu'ils trouvent 
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dans la C.G.T. l'expression et 
le moyen de cette solidarité. 

Parce qu'elle mène une lut
te consé~uente contre la po
litique patronale et celle du 
gouvernement qui s'identi
fient ; parce qu'elle jpint à 
l'action pour les revendica
tions immédiates celle qui 
conduit au rassemblement de 
toutes les forces syndicales, 
de toutes les forces de gau
che pour les changements 
démocratiques qui assure
ront le progrès économique, 
social et culturel du pays la 
C.G.T. présente une ligne de 
conduite et des solutions 
cohérentes. L'adhésion et le 
sout!en qu'elle reçoit sont 
pour les travailleurs la meil
leure garantie pour surmon
ter toutes les réticences et 
les oppositions entêtées qui 
persistent et assurer le pro
grès de l'unité d'action Indis
pensable. 

En lisant les bulletins du 
syndicat, on remarque . que 
nos camarades du C.N.R.S. 
parlent avec modestie de 
leur contribution au mouve
ment général pour l'unité. Ils 
ont bien entendu raison mals 
l'on n'en est que plua à l'aise 
!'OUr dire que la C.G.T. ap. 
précie c e t t e contribution 
comme parttcullèrement effi
cace. 

L'importance de la recher
che scientifique ne se mesu
re pas seulement en termes 
numériques. Il est bon, 11 
est profondément significatif · 
qu'un secteur aussi étroite· 
ment lié à l'avenir, aux exi-

. genees et aux problèmes pas
sionnants du monde moderne 
comme l'est le C.N.R.S. soit 
auàsl l'u11 de ceux qui pro
gressent le mieux dans la 
vole de l'union de tous les 
travailleurs. 
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Rapport d'activité pour le Congrès 
Parmi les nombreux documents préparatoires au Xl' Congrès, 

afin d'éviter les redites, ce rapport se bornera à la description de 
l'activité du syndicat dans les domaines essentiels des revendica
tions dans le cadre du C.N.R.S., de l'action pour la défense du 
C.N.R.S. et de l'université, des relations avec les syndicats de la 
recherche et de l'activité au sein des organisations de la C.G.T. 

Orientée par le V• Plan, expression des objectifs communs du 
gouvernement et des grandes sociétés capitalistes, la politique éco
nomique et sociale du pouvoir montre, de façon de plus en plus 
ét•idente aux travailleurs, sa nature véritable de classe, en limitant 
les salaires, en portant atteinte aux garanties sociales, notamment à 
la Sécurité Sociale, en restreignant le pouvoir d'achat, en condui
sant à l'extension du chômage et à l'insécrtrité du lendemain pour 
le., salariés. 

Face à cette situation économique et sociale, les travailleurs 
ont, dans les conditions difficiles résultant de la scissioa syndicale 
de 1948, organisé de puissantes ripostes nationales, aidées efficace
ment par l'accm·d interconfédéral C.G.T. - C.F.D.T. du 10 janvier 
1966. Ce furent d'abord le 17 mai 1966, puis le 1•' février 1967 et en
fin le 13 décembre 1967 A ces mouvements nationaux, dont seul le 
premier groupait toutes les centrales syndicales, notre organisation 
a, par son action. permis une participation importante des persan-

Le X' Congrè•, en mars 1966, se tenait après que les projets de 
modifications statutaires aient été relancés en discussion par le 
C.N.R.S., à la demande du personnel, celui-ci jugeant inacceptable 
la position des Finances communiquée le 3 septembre 1965 au 
C.N.R.S. Il faudra un an, après Je x· Congrès, pour qu'intervienne 
le décret du 17 mars 1967 modifiant notre statut! 

Le 2 juin 1966, M. Lasry, qui venait d'être nommé à la Direc· 
tion administrative et financière du C.N.R.S., communiquait à l'In
tersyndicale le contenu des nouvelles propositions des Finances, 
améliorant les propositions initiales, essentiellement par la créa
tion de la catégorie 1 B bis permettant une meilleure classification 
des agents techniques et des dessinateurs. 

En juin 1966, après consultation dans nos sections, en particu
lier des dessinateurs, notre syndicat proposait à l'Intersyndicale de 
donner au C.N.R.S. l'accord pour la sortie rapide des textes sur la 
bases des dernières négociations C.N.R.S.-Finances. Cet accord de 
l'Intersyndicale communiqué au C.N.R.S., plus rien n'aurait dû re· 
tar~er la so,rtie des textes... Il faudra cependant plus de huit 
mots encore , 

La manifestation à Paris du 21 juin 1966, dans le cadre de la 
semaine d'action du 20 au 26 juin pour la défense de la Recherche 
avait également pour but de faire avancer les revendications spéci
fiques aux chercheurs et aux techniciens. De ce point de vue, pour 
les techniciens et administratifs, l'objectif numéro un de cette 
manifestation a été la sortie des textes. 

L'Assemblée générale du personnel à Paris le 26 octobre 1967 
e•" la manifestation dans la cour du ministre de l'Education natio· 
nale interviennent à la suite d'Un désaccord de la Fonction Publi· 
que, qui retarde la signature, désaccord ignoré de l'Education 
nationale et du C.N.R.S.! C'est l'Intersyndicale qui en a connais
sance et les en informe, ce qui montre à quel point notre adminis
tration et notre ministère de tutelle « suivaient » la question ! Cette 
manifestation conduisait M. Blanchard, au ministère de l'Edue&
';.üm nationale, à recevoir l'Intersyndicale le 10 novembre 1966. 

Après une action extrèmement énergique et soutenue, pendant 
la période des élections législatives, et entre les deux tours, lt> 
texte concernant les modifications statutaires des personnels tech
rùques et administratifs, et ceux prévoyant l'intégration des ou· 
vriers d'Etat. dans notre cadre sortent enfin le 17 mars 1967. 

Une fois de plus, les faits démontrent qu'une argumentation 
solide ne suffit pas pour obtenir satisfaction, mais que l'action 
reste déterminante. Depuis plusieurs mois nous attendions la signa
ture des ministres, et c'est une action énergique du personnel 
durant tm mois, dans une période pourtant peu favorable, qui a 
amené enfin une conclusion. 

L'application des textes sortis à donné lieu à des multiples 
mterventions, pour les dessinateurs, pour les ex ouvriers d'Etat. 
.Encore aujourd'hui ne sont pas résolus l'organisation des épreu
ves pour la promotion de..<> catégories D, la reconnaissance de la 
qualification de certains agents techniques rémunérés sur contrats 
acquise pendant la durée de ces contrats (Je 20 octobre 1967 un~ 
commission réunie au C.N.R.S. décidait de propositions à faire aux 
Finances). Notre syndicat intervient également au sujet d'incerti· 
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nets du C.N.R.S. A cet égard, la manifestation du 13 décembre 1967 
contre les ordonnances a été la plus largement suivie par les per
sonnels du C.N.R.S., bien que la confédération F-.O. et la F.E.N. 
autmwme n'aient pas appelé à la manifestation 

Notre syndicat a organisé de nombreux meetings contre les or
donnances dans les divers établissements, comme à Bellevue, rue 
Pierre-Curie, à l'Ecole Normale Supérieure, à Orsay, J,von Bor-
deaux, Grenoble, Marseille, Caen, etc. · · 

Au niveau de la Fonction Publique, atJrès les espoirs suscité.> 
par la réunion du 6 décembre 1966 qui rassemblait pour la première 
fois depuis la scis•ion leurs qttat re organisations : F.O., F.E.N., C.F. 
D.T., et C.G.T., les fonctionnaires n'ont encore pu être appelé il 
aucune démonstration d'ensemble en direction de leur emploveur, nw · 

Notre syndicat, membre du Collectif intersyndical d'Action pour 
la paix att Viet-Nam a participé largement à la manifestation natio· 
11ale pour la paix att Viet-Nam, le 21 octobre 1967. 

Dans le cadre de l'action générale des travailleurs notre orga
nisation a eu, en chaque occasion, une attitude conséquente contre 
la politique du pouvoir et a pu, à chaque fois, organi.çer une impor
tallle participation des travailleurs du C.N.R.S. 

tudes relatives au calcul de la retraite des ex ouvriers d'l\tat, en 
fonction des retenues qui leur sont actuellement faites. 

Dans la perspective de l'aboutissement, même partiel des re· 
vendications d'améliorations statutaires en cours, le X" Congrès 
avait décidé de J'orientation essentielle à donner à l'action du per
sonnel : la revendication de la sécurité de l'emploi, de retraites 
et de garanties sociales convenables, et la transformation de notre 
cadre de contractuels en un cadre de personnel permanent de 
l'Etat. 

Pendant une courte période, cette résolution du X' Congrès 
était popularisée dans le personnel, et, le 6 septembre 1966, nous 
proposions à l'Intersyndicale, sans attendre la sortie des textes de 
modifications statutaires, objet des actions du moment, l'adoption 
de cette orientation. Une longue période de discussion avec la 
C.F.D.T. et F.O. s'engage alors, tandis que notre commission syndi
cale des retraites et de la sécurité de l'emploi précise dans Je détail 
les décision.<; du X' Congrès, dans ses réunions des 4 juin 1966, 
3 décembre 1966 et 22 avril 1967. Le 5 juillet 1967, pour amener 
une conclusion aux discussions intersyndicales qui se prolongent, 
notre syndicat demande à la C.F.D.T. et à F.O. une réponse, posi
tive ou négative, à nos propositions de septembre 19611. Cette ré· 
ponse nous est apportée à la réunion intersyndicale du 11 septem
bre 1967 : c'est un accord. 

A cette époque, les chercheurs scientifiques F.E.N., dont le 
XII< Congrès, en novembre 1966, avait défini la revendication 
d' << une carrière au service de la Recherche scientifique ~. avaient 
déjà déposé au ministère de l'Education nationale et au C.N.R.S. 
leur revendication relative à la sécurité de l'emploi, et des études 
à ces niveaux étaient en cours. Les techniciens et administratifs 
avaient donc un léger retard poùr poser officiellement leur pro
blème de sécurité de l'emploi, problème qui devenait. de plus en 
plus pressant. Notre syndicat décide alors d'accélérer l'action de 
l'intersyndicale en proposant que soit posé tout d'abord, et d'ur
genee, à notre admmistration le problème de la mise à l'étude 
d'un no•;veau statut de personnd permanent de l'Etat. Les organi
sations syndicales se réserveraient, suivant les difficultés que ren·· 
contreraient la réalisation rapide de cet objeet:f, de présent.er, en· 

· suite, le catalogue de<> dispositions diverses qui permettraient 
d'améliorer sécurité d'emploi, retraites et dispositions soeiales, 
dans le cadre actuel de contraetuels. 

D't;.œord sur cette procédure, l'Intersyndicale dépose au G.N. 
R.S., le ?. octobre 1967, la déclaration lui demandant « d'entrepren· 
dre les études et les démarches nécesS>üres à la transformation du 
statut actuel des personnels techniques et administratifs du C.N.R.S. 
en un statut de personnel permanent de l'Etat. Ce statut compor
t-erait, pour la définition des emplois, le reerutement, le déroule
ment des carrières et les rémunérations, des règles qui seraient 
adaptées aux conditions particulières dans lesquelles s'effectue la 
Recherche scientifique. Ce statut assurerait également aux person
nels techniques et administratifs du C.N.R.S., la sécurité de l'em
ploi, les retraites, (basées sur les rémunérations de fln de carrière 
et proportionnelles aux années de services), les garanties sociales 
(notamment en cas de longue maladie l accordées aux personnels 
titulaires de l'Etat. JL 

(Sni le page Ill) 



Rapport d'orientation et programme revendicatif 
.......................... ·-···· 

L'examen correct de l'activité de notre syndicat ces deux der· 
nières années, l'analyse des luttes du personnel du C.N.R.S. et leurs 
résultats, ainsi que l'orientation proposée pour l'avenir ne sauraient 
êh-e étudier sans les situer dans leur contexte général. 

Pour l'essentiel l'analyse faite par notre X• Congrès sur la poli
tique économique et sociale dans notre pays et les conséquences qui 
en découlent sur les travailleurs du C.N.R.S. reste valable. 

On peut dire que les deux années écoulées .n'ont fait qu'aggraver 
la sltlJiltion des travailleurs, et souligné la nécessité de l'union la plus 
large pour mettre fin au pouvoir personnel et hâter l'avènement d'un 
1'égime authentiquement démocratique. 

Depnis neuf ans, le pouvoir installé dans les conditions de la 
guerre d'Algérie, de l'in«tabilité politique et surtout de la division 
des forces syndicales et démocratiques, a poursuivi sa politique 
qui est de gérer de façon directe les affaires des grandes 'sociétés 
capitalistes. · 

I..e recours aux pleins pouvoirs pour légiférer autoritairement 
dans le domaine économique et social, le développement de l'inter· 
vention de l'état dans tous les domaines (subventions aux grandes 
sociétés, entreprises publiques et nationales détournées de leur ser· 
vice à la collectivité nationale, privilèges fiscaux, etc.) se sont muti· 

pliés ces deux dernières années. 
Toute cette politique est clairement définie dans le v• Plan qui 

en est l'instrument : 

- accélération de la concentration dans la plupart des secteurs 
de l'industrie et des banqut"Ji, interpénétration de grands monopoles 
au niveau européen et notamment dans les pays du marché commun, 
pour faire face à la concurrence acharnée que se livrent les grands 
trusts sur le plan international. 

Pour cela : 

- utilisation des moyens d'intervention de l'état et des reswlll'· 
ces du pays pour le compte des grandes féodalités économiques en 
fonction de leurs intérêts et de leurs profits. 

La recherche scientifique par l'importance croissante qu'elle 
prend dans la production intéresse les capitalistes, et le V' plan 
dans ce domaine n'échappe pas à la ligne générale, il s'agit d'utiliser 
les deniers publics et la recherche publique à des fins privés. 

Ainsi sont sacrifiés des secteurs de la recherche conformes à 
l'intérêt national, les options étant choisies, en dehors d'une repré
sentation démocratique des scientifiques, pour des objectifs écono· 
miques et militaires, qni vont à l'encontre d'un développement de la 
recherche dans l'intérêt de la population. 

Une telle politique ne peut être favorable aux travailleurs, car 
elle tourne délibérément le dos à leurs intérêts, chacun peut objecti· 
vement vérifier dans sa vie quotidienne, dans son pouvoir d'achat, 
son droit à la santé, à l'instruction, aux loisirs, etc. qu'il en est bien 
ainsi. 

i 

1 

1 C.e numér:; .esf fa base d.e discussion préparant 

]le X.l" Con,r;rès qui s.e tiendra à Paris les 

j Jeudi 14, Vendredi 15,• Samedi 16 Mars 68 (l) 

Le Bureau National présente deux rapports : 
Le rapport d'activité ; 

- Le rapport d'orientation et programme revendicatif. 

Tous les autres rapports concernant : 
La Recherche - La Paix- L'Unité- L'Organisation 
Les Oeuvres Sociales La Fonction Publique 
Les Personnels Divers - Etc ... 

1 

1 , sont présentés par les camarades du Bureau Natio-

11 nal comme une contribution personnelle à l'élabo-
ration de notre politique syndicale. 

Il
l -(1)~----

[..a Prénc~ntation ,Jt>-r; rupporttoO a éu; faite en vut• de h~m· utiliMtion pour 
la dit'•~n~siou pr~paraloire au Congrt\t"~t : uiru•i il~ l'lont autant que 'JK>fii

~o~ihle grOuf~t-1 ~ur une mi'>mc [euiJh~ •1t~ 4 pages· 
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Le rapport d'activité du bureau national et les .rapporis et élé
ments de réflexion des responsables du syndicat, cbacun dans leur 
domaine, illustrent les conséquences de cette politique, dont les cau. 
ses résident avant tout dans la domination des monopoles capita
listes, appuyés sur la forme d'état qui leur convient le mieux : le 
pouvoir personnel. · 

Les travailleurs discernent de plus en plus les raisons profondes 
de leurs difficultés, le retrécissement du soutien populaire an gaul· 
lisme, le développement des luttes qui ont entraiDé des millions de 
travailleurs comme le 17 mai 1966, le premier février 1967, et l'im· 
portance des actions répétées dans toutes les coopérations en apporte 
la preuve. 

I.a question est aujourd'hui posée de substituer au ré~e do
miné par les intérêts des grandes sociétés capitalistes, un régime de 
démocratie réelle dégagée de leur domination, et mettant en œuvre 
une politique capable de résoudre dans l'intérêt des travailleurs et 
du peuple tous les grands problèmes, y compris ceux de la recher
che scientifique. 

Il est donc nécessaire . d'intensifier la lutte pour les revendica
tions immédiates afin de contraindre le pouvoir à des reculs, de 
lutter contre sa politique malfaisante en éclairant les travailleurs. 
mais il est indispensable d'axer également · notre action sur des 
propositions concrètes réalisables à court, moyen et plus long terme. 

Telles que pourraient les appliquer un régime de démocratie 
réelle - afin d'opérer un large rassemblement de toutes les forces 
de progrès. 

Notre étude d'un « véritable programme de la recherche scien· 
tifique "• l'important accord avec nos camarades du S.N.C.S. (F.E.N.) 
~o-ur les problèmes généraux de la recherche de la démocratie de 
l'unité syndicale, sont autant de contributions de notre syndicat, ponr 
parvenir à une alliance effective de l'ensemble des forces démocra
tiques autour d'un programme commun soutenant les revendications 
essentielltlS des travailleurs. 

Nos préoccupations ne sauraient oublier les problèmes de la 
paix, qui sont une question vitale pour tous les peuples. 

Le danger prineipal pour la paix du monde est actuellement 
constitué par la poursuite et l'aggravation de l'agression américaine 
au Viet-Nam. Multipliant les crimes contre les populations, massa· 
crant les enfants les femmes et les vieillards, utilisant des produits 
toxiques, le napalm et les armes les plus meurtrières, les impéria
listes américains pensent venir à 'bout de l'héroïque peuple viefoua· 
mien et étendre leur domination sur le sud-est asiatique. 

Au Sud comme au l\ford l'héroïque peuple vietnamien inftige des 
échecs à la plus puissante armée, car rien n'est plus précieux pour 
lui que l'indépendance et la liberté, et rien ne le fera renoncer 
à combattre l'agresseur qui veut le réduire en esclavage. 

Notre syndicat, tous ses militants, tous ses adhérents prea· 
dront toutes les initiatives tendant à manifester la solidarité maté
rielle et morale au peuple vietnamien de tou.'! les travailleurs de ta 
reebcrehe. 

Notre syndicat se prononce également : 

- pour l'organisation d'une véritable sécurité col11!Ctive entre 
tous les états d'Europe sans distinction de régime politique : 

- pour la suppression de la force de frappe atomique, qu'elle 
soit nationale, multinationale ou européenne et des armt"Ji de del!· 
tructions massives, la réduction dtlS dépenses d'armement. 

-- pour la participation active de la l'rance à la détente inter· 
nationale, au règlement par voie de nt".goelatioq. des litiges interna
tionaux, à l'organisation de la .coexistence pacifi'que et du désarme
ment général. 

Notre syndicat considérant que le maintien de la paix est une 
question vitale, développera dans ce but ses initiatives propres, et 
participera comme toutt'.s les organisations de la C.G.T. à celles 
du Mouvement de la Paix. 

La réalisation de notre programme revendicatif lié à ce docu· 
ment d'orientation, notre contribution à la réalisation du pro
gramme de la C.G.T., exige un syndicat puissant des travailleurs de 
la recherche scientifique. 

Syndicalisme de combat, basé sur une vision claire de la réalité 
de la lutte des classes, syndicalisme qui allie la lutte pour 
le quotidien et pour l'avenir, syndicalisme organisé, structuré fondé 
sur une large démocratie ~o-yndicale, tel doit être le Syndicat Na
tional des travailleurs de la Recherche scientifique · C.G.T. 

Ce syndicat moderne faisant appel à la lucidité, à l'initiative, 
à la responsabilité des syndiqués, puisant dans l'expérience des 
luttes passées et regrettant ce qui paralyse, donnera au perso!]llel 
de la recherehe les moyens de lutte qui lni pennetil'out d'obtenir 
de nouveaux succès. 



PROGRAMME 

Revendications du programme d'action de la C.G.T. 
Reprenant l'ensemble du 

programme d'action adopté 
par le 36• Congrès Confédéral, 
le XI• Congrès insiste particu
lièrement sur les revendica
tions générales suivantes : 

• Amélioration du pouvoir 
d'achat, des conditions de vie 
et de travail. 

- Augmentation générale des 
salaires, traitements, pensions 
et retraites ; 
- pas de salaires inférieurs à 
600 F par mois ; 
- réduction du temps de tra
vail et retour à la semaine de 
40 heures en cinq jours, sans 
diminution de salaire ; 
- garantie de deux jours de 
repos consécutifs par semai
ne; 
- suppression des abatte
ments de zone ; 
- négociations véritables dans 
tous les secteurs : public, na
tionalisé et privé des salaires 
réels et des conditions de tra
vail; 
- augmentation des retraites 
et abaissement de l'âge de la 
retraite; 
- accélération de la construc
tion de logements à usage lo
catif décents et sains aux 
loyers abordables pour les tra
vailleurs; 
- amélioration de l'allocation
logement et son extension à 
d'autres catégories : jeunes 
ménages, vieux travailleurs. 
- diminution du prix des 
transports. généralisation et 
augmentation de l'indemnité 
de transport, y compris indem
nisation des frais occasionnés 
par l'utilisation de moyens de 
transport personnels ; 
-.réduction de 50 % (au lieu 
de 30 %) sur les tarifs de la 
S.N.C.F. pour les congés payés. 

e Garantie de l'emploi et des 
ressources. 

- interdiction de licencie
ments non accompl!8fiés d'un 
reclassement décenT garantis
sant la sécurité et les droits 
des travailleurs; 
-politique de développement 
assurant la création d'emplois 
nouveaux en nombre suffi
sant; 

- formation professionnelle 
correspondant aux exigences 
de l'économie moderne et per
mettant les adaptations néces
saires; 

-organisation de recyclage et 
du perfectionnement pendant 
le temps de travail, afin de 
permettre a u x travailleurs 
l'acquisition des compléments 
.W formation néœssait1ement 
entrainés par l'évolution des 
techniques. 

e Défense et amélioration 
de la Sécurité Sociale : 

- Stopper la régression socia
le par l'abrogation de toutes 
ordonnances, décrets ou autres 
me~ures portant. atteinte aux 
droits fondamentaux des tra
vailleurs en matière de Sécu
rité Sociale ; 
- application du programme 
de la C.G.T. pour. le développe
ment de la Sécurité Sociale ; 
- reconnaissance comme ma
ladie professionnelle de toutes 
celles qui sont la conséquence 
de l'emploi ou de la profes
sion. 

e Défense et extension des 
droits syndicaux. 

e Réforme démocratUjue de 
l'enseignement et priorité 
à l'Education nationale. 

e Réforme démocratique de la 
fiscalité : 

- suppression ou réduction 
des impôts indirects frappant 
les produits et articles de lar
ge consommation. Suppression 
de la T.V.A. sur ces produits; 
- allègement de l'impôt sur le 
revenu des salariés, relève
ment à 5 000 F (au lieu de 
2.400 F) de l'abattement à la 
base et révision des tranches 
en conséquence, relèvement de 
l'abattement forfaitaire pour 
frais professionnels à 15 % (au 
lieu de 10 %) et de l'abatte
ment spécial du salaire à 30 % 
(au lieu de 20% ). 

- institution d'un impôt sur 
la fortun~. 

e Action pour la paix et le 
désarmement. 

Revendications fonction publique 

- abrogation de l'ordonnance 
du 4 février 1954 portant sta
tut général des fonctionnaires 
et amélioration des disposi
tions statutaires antérieure
ment en vigueur ; 
- augmentation réelle du pou
voir d'achat pour les retraités 
et les actifs ; 
- relèvement indiciaire des ca
tégories déclassées ; 

- garanties d'emploi et de 
carrière pour les non-titulai
res; 
- amélioration des conditions 
de travail; 
- abrogation des dispositions 
de la loi de finances instituant 
dans la fonction publique des 
retenues abusives à la suite de 
mouvements revendicatifs com
portant des arrêts de travail. 

REY END 1 CA TIF 

Revendications des autres catégories de Personnels 
des Laboratoires de Recherche 

- acti<>n-. dans tous les labo
ratoires pour la défense des 
intérêts des personnels non 
CNRS; 
- assimilation totale ou pro
gressive par obtention de tous 
les avantages du statut actuel 
des personnels techniques et 
administratifs du CNRS ; 
- obtention du statut dê per
sonnel permanent de l'Etat re
vendiqué par les personnels 

en priorité, pour les agents 
sous contrats, les vacataires, 
les agents payés sur crédits de 
fonctionnement ; 
- amélioration de la situation 
des personnels ayant déjà une 
réglementation sur la base du 
statut actuel des personnels 
du CNRS et de leurs revendi
cations; 

CNRS; 
-obtention 

- action pour l'application du 
programme défini au x· Con
grès pour les vacataires et let; 

de postes CNRS personnels sous contrat. 

Revendications C.N.R.S. 

1· Transformation du statut 
actuel des personels techni
ques et administratifs du 
CNRS en un statut de person
nel permanent de l'Etat garan
tissant : la sécurité de l'emploi, 
les retraites basées sur les ré
numérations de fin de carrière 
et proportionnelles aux années 
de service, les garanties socia
les (notamment en cas de 
longue maladie) accordées aux 
personnels titulaires de l'Etat. 

Ce statut, basé sur l'ossatu
re du statut actuel, comporte
rait pour la définition des em
plois, le recrutement, le dérou
lement des carrières, et les ré
munérations, des règles qui 
seraient adaptées aux condi
tions particulières dans les
quelles s'effectue la recherche 
scientifique. 

2" Mise en place de disposi
tions diverses, tant que le nou
veau statut n'est pas obtenu 
(internes au C.N.R.S.), modi
fiant des articles du statut ac
tuel, complétant le statut ac
tuel, portant sur les régimes 
de retraite actuels (IGRANTE 
et IPACTE) afin d'améliorer 
sans délai sécurité d'emploi, 
dispositions sociales et retrai
tes. 

3" Relèvements indiciaires 
correspondant à la qualifica
tion touJours croissante exigée 
pour les activités liées à la 
recherche scientifique pour les 
catégories A B C D (notam
ment, véritable carrière pour 
les professions d'ouvrier par 
relèvement dans la hiérarchie, 
et aménagement du statut 
pour permettre le recrute
ment et la rémunération d'in
génieurs de haut niveau néces
sités par les impératifs de la 
recherche moderne). 

4• Octroi aux administratifs 
d'avantages analogues à ceux 
des autres catégories (accélé
ration de début de carrière, 
prime, possibilités<!~ promotion 
en dérogations). 

s· Inclusion au salaire de la 
prime de participation à la re
cherche, portée à un pourcen
tage unique de 16 % ; suppres
sion de la discrimination, et 
extension aux catégories D et 
à toutes les catégories B. 

6" Application systématique 
aux personnels du CNRS, tant 
que le nouveau statut n'est pas 
obtenu, de toute mesure de 
reclassement et de toute amé
lioration survenant dans la 
tonction publique. 

7" Création d'un Comité 
technique paritaire. 

8" Représentation des per
sonnels techniques et adminis
tratifs du CNRS au Comité Na
tional et dans les Conseils de 
laboratoire. 

9" Participation de représen
tants du personnel à la com
mission des dérogations et à 
la commission de classifica
tion des titres. 

10" Mise en place d'une poli. 
tique d'œuvres sociales faisant 
notamment du CABS, dans ce 
domaine, un véritable Comité 
d'Entreprise et disposant d'un 
budget qui ne soit pas infé
rieur à 3 o/o de la masse des 
salaires. 

11· Mise en place de vérita
bles services médicaux dans 
tous les laboratoires ou éta
blissements. 

12" Mise en place dans tous 
les laboratoires de Comités 
d'hygiène et de sécurité dont 
les membres seront élus par le 
personnel et disposeront d'un 
nombre d'heures suffisant 
pour accomp1ir leur mandat. 

13' Mise en place de disposi
tions internes aux laboratoires 
ou services, facilitant aux 
agents l'accès à une qualifica
tion professionnelle supérieu-
re. 

14' Porter l'effort pour le lo
gement à 1 % réel de la masse 
des salaires. 

15' Garantie du logement aux 
travailleurs du CNRS amenés 
à changer de résidence pour 
suivre leurs laboratoires. 
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ŒUVRES SOCIALES AU C.N.R.S. G. Hilaire ŒUVRES SOCIALES Simone Goyoud 

Le X' Congrès de notre Syndicat a fixé des objectifs précis après 
que les VIIJ< et IX" Congrès aient do~é des !ignes générales .. 

Tous ces objectifs ne sont pas attemts, maiS tous sont ~ discus· 
aions et certains en voie de réalisation. De nouveaux problemes se 
aont créés, et nous allons de cet ensemble, essayer d'ap1;1orter des 
éléments d'appréciation indispensables pour la présentation de re
vendications étudiées par nos sections afin qu'à notre Congrès 
puisse être présentée une plateforme revendicative sociale réaliste, 
qlli rassemble derrière elle tous les travailleurs du C.N.R.S. 

Dan.s l'état actuel des choses, il ne peut pas exis~r au C.N . .R.S. 
de comité d'entreprise à l'égal du privé. C'est pourqum les Syndicats 
ont créé le C.A.E.S. en 1957 et ont exigé sans discontinuer que des 
moyens financiers de plus en plus importants soient mis à sa dispo
aition. Les Conseils d'Administration successifs élus par le personnel, 
dans leur gestion à la fois prudente et entreprenante, amènent la 
direction du C.N.R.S. à considérer notre organisme d'œuvres socia· 
les comme un organisme majeur, à qui l'on peut confier la gestion 
difficile d'activités sociales complexes et très diverses, que le per· 
sonne! réclame avec de plus en plus de vigUeur. 

Quoique les rapports du C.A.E.S. avec l'administration centrale 
soient bons et fréquents, les syndicats avaient besoin de transmettre 
et de discuter autour d'un tapis vert les revendications du personnel 
en matière d'œuvres sociales. Sur le souhait et la demande des ~yn· 
dicats et du C.A.E.S., la commission d'études des problèmes soc111ux 
était officialisée le 18 juillet 1966 par une décision du C.N_.R.S. corn· 
piétée le 2 janvier 1967 par une circul~re fixant en. réferenc~ des 
comités d'entreprise le temps qui pouvait être accorde aux milltants 
aociaux. Rappelons que cette commission est composée des représen· 
tants des syndicats, du C.A.E.S. et de l'administration sous la prési· 
denee du Directeur général du C.N.R.S. 

La maturité de gestion du C.A.E.S., la solidité des arguments des 
représentants syndicaux et C.A.E.S. à cette com~~s~ion S?nt les gag~s 
d'une extension rapide et considérable des activités soc111les au sem 
du C.N.R.S., gérées par, et pour le personnel. Les Syndicats, et en 
particulier notre syndicat C.G.T. se doivent de mettre leurs milit!ID.ts 
sur la brèche pour qu'ils entraînent les agents du C.N.R.S., là ou Ils 
travaillent, à exiger les activités collectives qu'ils sont en droit d'at· 
tendre et que l'administration donne au C.A.E.S. les moyens d'orga· 
niser leur repos et leurs loisirs à la mesure de notre époque. 

Cantines : Nous ne pouvons ,,ous désintéress~r de la question. 
Contrairement à une idée répandue dans une certame partie du per· 
sonne!, nous ne pouvons laisser aux bons soins de l'administration 
locale le soin de résoudre ou de ne pas résoudre, ce problème. Nous 
devons imposer, là où c'est nécessaire, par l'action, des conditions 
décentes de détente du repas de midi. La preuve est faite que les 
questions se sont résolues ou à demi résolues, là où le personnel a 
agi soit à l'extrême, dans la rue (Orsay), par des actions internes 
\Bellevue!), ou des discussions (Orléans). 

Nous n'avons pas de << bénéfice » à attendre d'une gestion par 
les élus du personnel, mais nous ne pouvons, et nous ne devons 
nous dérober devant une charge que nous devons assurer pour le 
bien-être de nos mandants. 

Il n'en reste pas moins que des questions sont encore à résou· 
dre et des revendications à obtenir. Tout d'abord la construction de 
cantines; dès qu'il y a une cinquantaine d'agents du C.N.R.S. ou 
moins si ceux·ci sont isolés ; ou bien obtenir des accords locaux 
d'accueil dans des cantines proches, et eniin, pour les très isolés, une 
compensation pécuniaire. Il peut y avoir des tarifs différents, selon 
les traitements, mais en tous cas, il faut faire une règle absolue de 
la maxime : « Tout ce que paie l'usager doit rentrer dans l'assiette 
sous forme d'alinlents >>. C'est pourquoi deux revendications princi· 
pales ont été émises devant l'administ~ation : construction de can· 
tines et paiement du personnel ; la pnse en charge du fonctwnne· 
ment par le C.N.R.S., n'étant pas, semble-t-il, contesté. 

Après une discussion assez vive à la commission d'études des 
problèmes sociaux M. Lasry, Directeur administratif et financier 
« pense que J'on ne peut pas changer radica~ement. la su[?venti~n 
d'équilibre en paiement du personnel de cantme n::a1s préc1se qu il 
essaiera d'obtenir une augmentation de la subvention ». Résultat : 
de 280 000 F en 1967, elle passe à 470 000 F en 1968. De plus, des postes 
d'intendants et de personnels de service, seraient mis à la disposi· 
tion de comité de cantine locaux. N'est·ce pas positif ? 

Blocs sociaux : Le bloc médico social dans les laboratoires ou 
:roupes de laboratoires n'est pas très éloigné du problème des can· 
tines. II revêt ce même caractère impératif pour la vie et en plus la 
protection des agents du C.N.R.S. sur le lieu du travail. M. Lasry, à 
la suite de diverses interventions lors de la même réunion, estime 
indispensable de prévoir : 

- L'installation d'un bloc médico·social et d'une cantine dans 
les projets de toute nouvelle construction de laboratoires, en !one· 
tion du nombre d'agents travaillant dans le secteur. 

- Selon les possibilités, l'aménagement ou l'extension d'un local 
à usage médical et social dans les groupes ou les laboratoires 
existants. 

- La participation à des réalisations de l'Enseignement Supé
rieur. 

Il s'agit d'exploiter, d'amplifier et d'exiger la réalisation rapide 
du problème en veillant à ce que le projet de construction soit con· 
forme à nos désirs (Bellevue) et que le personnel en ait la gestioR 
(Bellevue, Orsay). D'autant plus que M. Lasry a accepté « que 
J'étude soit effectuée en liaison avec le C.A.E.S. (sections locales) ». 

(Suite page 6) 

Avant d'émettre quelques ré
iiexions personnelles sur divers 
aspects de l'activité syndicale so
ciale menée par nous, il me sem
ble indispensable de rappeler que 
nous militants de la C.G.T., l'ac· 
tivité de l'ensemble des élus dans 
les Comités d'entreprise ou 
d'Œuvres Sociales se place dans 
le cadre de l'orientation de clas
se et de masse définie dans les 
congrès de notre mouvement 
syndical, à tous les échelons, et 
sous la direction de l'organisa· 
tion syndicale, à qui il appartient 
de définir et de préciser les tâ
ches incombant notamment aux 
militants élus. 

Il n'est sanS doute pas inutile 
non plus de préciser que nous 
entendons bien maintenir la vo· 
cation initiale du CAES, à savoir 
le faire évoluer progressivement 
vers le rôle joué par un vérita· 
ble c. E. et Pn ayant les mêmes 
moyens. 

Contrairement à ce que l'on 
peut entendre, ou lire, parfois, 
nous ne pensons pas que pUlsse 
exister une « dualité » entre le 
« social » et le « syndical » ; on 
est placé par son syndicat à une 
responsabilité dans le cadre 
d'œuvres sociales, d'où nécessité 
de bien connaître ce milieu pour 
mieux défendre les revendica· 
tions · au militant d'en rendre 
compte à son syndicat, mais, 
par retour, il doit être en droit 
d'attendre de sa direction syndi· 
cale orientation et objectifs. 
Cela sous-entend donc, pour les 
élus CGT, de préparer et de ré
fléchir aux tâches en vue d'une 
bonne coordination de l'activité 
sociale. Pour ce faire, nous pen· 
sons que plusieurs fois par an, 
et pas seulement à l'occasion 
de ... , nous devrions <:>rganiser des 
assemblées de responsables des 
questions sociales, sur tel ou tel 
sujet limité,et sortes de journées 
d'études, sans oublier les indis· 
pensables stages de formation 
syndicale pour former de nou
veaux cadres et mieux armer les 
anciens. 

Au 36' Congrès de la CGT, la 
commission de travail « Comités 
d'entreprises et similaires » a in· 
sisté sur la nécessaire coordina· 
tion des efforts entre les entre· 
prises d'une même industrie, ou 
interprofessionnelle, sur le plan 
régional et national, pour une 
gestion plus rationnelle, mieux 
équilibrée, notamment pour une 
utilisation des installations sur 
une période plus longue avec des 
activités diversifiées. Nous pen· 
sons qu'il s'agit là d'un point très 
important pour nous, et qui mé
rite dès maintenant une atten
ti.on particulière de nos militants 
à tous les échelons (où en sont 
dans ce domaine les Finances, la 
Caisse des Dépôts, le C.E.A., 
etc. ?l 

Nous avions noté également 
l'importance de la collaboration 
des C.E. avec les organisations 
et associations démocratiques de 
loisirs culturelles et sportives, 
collaboration qui doit se déve
lopper dans le respect récipro· 
que de leurs prérogatives et de 
leur vocation. 

·.· 
Pour ce qui concerne le CAES, 

la croissance du budget en 1968 
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(50 % de plus qu'en 1967) neper
mettra cependant pas de résou
dre beaucoup de problèmes cette 
année, en raison : 

. de l'accroissement constant 
ùu nombre d'agents ; 
ùe l'augmentatiOn du nombre 

de Sections locales ; 
. de besoins nouveaux, et en 
particulier de l'existence de 
centres de vacances. 

Voici quelques réflexions per
sonnelles sur notre capacité à 
gérer, à animer et comment es
sayer d'améliorer et de dévelop
per dans quelques domaines vo
lontairement limités à quatre 
points (::;ports et Loisirs, Enfan· 
ce, Centres de vacances et can
tines). 

SPORTS ET LOISIRS. ·· C'est 
la commission qui est peut-être 
la plus suivie et la plus vivante. 
Elle assume le gros travail d'exa· 
men du bilan d'activité de tou
tes les sections locales et clubs 
l60 en 1967) et de répartition de 
leurs crédits de fonctionnement. 
ainsi que l'achat du matériel 
<camping et skis J destiné à la 
location. 

Elle réfléchit globalement aux 
problèmes nombreux posés, 
peut-être trop généralement et 
non en fonction d'un travail or· 
ganisé en groupes qui permet· 
trait : 

une attention constante, et non 
seulement à l'heure du bilan, au 
titre « impulsion » des sections 
locales (un choix serait à faire, 
bien entendu). Certaines sont 
structurées, d'autres non ; par
fois il y a un bureau responsa
ble souvent des gens dévoués 
qu'~n laisse un peu se débrouil· 
!er ... 

Il y a là certainement néces· 
sité de faire un plan de visite ou 
de correspondance suivie qui de· 
vrait aider 

- à une vie plus démocrati-

qu_: à un développement plus 
harmonieux, 

- à faire profiter des bons 
exemples mal connus, . 

- à faire sortir des bulletms 
locaux, excellent lien entre les 
agents. 

Devant la pauvreté du budget 
et les propositions inévitables 
dè limiter, sinon de réduire, le 
budget de certaines commis~ 
sions, on a pu émettre l'idée qu~ 
dans le domaine Sports et Lm· 
sirs certaines sections « avaient 
fait le plein », qu'elles pouvaient 
être considérées comme « satu· 
rées » avec le matériel qu'elles 
avaient pu acquérir ces derniè
res années. 

Non seulement j'en doute, mais 
je pense qu'il s'agit alors de sec
tions qui ne vivent pas - donc 
qui ne se développent plus, soit 
que les responsables sont « dé
passés » - alors il faut les aider 
(voir plus haut), soit qu'ils ne 
désirent pas évoluer vers d'au
tres activités, alors c'est au dé· 
triment des peJ;Sonnels eux·mê
mes, et là encore, il nous faut 
aider ... et pas seulement par des 
initiatives locales qu'on ne peut 
ni imposer, ni inventer, mais 
aussi par des activités sportives 
et culturelles nationales qui sont 
actuellement pratiquement in· 
existantes, ou beaucoup trop 
longues à s'organiser. 

(Suite page 6) 
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Oeuvres seclales au C.N.R.S. (suite de la page 51 

MaHeil.le, Orléans, Villejuif, Grenoble, Montpellier, Nancy sont 
iœcrit8 eu première urgence. C'est sur place, avec s'il est nécessaire, 
.m-e aide, que les choses pourront se régler. 

Lopments Dans ce domaine particulièrement important, des dis
CUIII.ona très sern!ell ont eu lieu à la commission. n en ressort qu'en 
1118'1, 0,44 lfo de la masse salariale ont été consacrés aux logements, 
IIOit 1370 000 F. On est loln des 1 % que nous sommes en droit 
d'attendre. De plus, les 769 logements (510 : Paris, 259 : proviDce) 
par leur caractère fonctionnel, ne rentre pas dans le cadre des loge
ments non lié à la fonction, dont la construction a été imposée dans 
le secteur privé. Une bataille importante devra être menée dans ce 
domaine. 

un point positif a été obtenu par l'officialisation et la création 
de commissions consultatives d'attribution à Paris, Nancy, Montpel
lier, Marseille, Aix-en-Provence, Strasbourg, Lyon et Orléans. Les 
représentants du peraonnel sont désignés par la section locale du 
C.A.E.S. qui doit veiller à une juste répartition par catégorie. En 
dehors de l'attribution, l'article 7 de la décision du 18 mai 1967 pré
cise:« La commission est informée des pourparlers entre le C.N.R.S. 
et, etc. ». Comme vos représentants l'ont fait en commission d'études 
des problèmes spéciaux, n s'agit là encore, d'imposer un fonction
nement normal et d'obtenir des discussions sur l'implantation et le 
choix d'organismes constructeurs. Nous ne pouvons tolérer que le 
C.N.R.S. pratique, même si cela lui est imposé) une politique de réser
vation de logements à loyer élevé. La F4 de · 480 à 540 F par mois, 
plus lel!l charles. ·De peut évidemment pas donner satisfaction aux 
petites et moyennes catégories. S'il est vrai qu'un logement à loyer 
moins illevé peut ltre ainsi libéré, s'il est vrai que l'allocation loge
ment du COde de la famille réduit parfois ce montant, il faut arrê
ter cette application de la politique gouvememeataie qui veut rendre 
la construction pri"f6e compétitive, et ainsi favoriser la « rentabi· 
Hté » des capitaux Investis. 

Penoonela aoclau : En dehors des personnels de cantine dont 
il a été question plus haut, la création de postes sociaux et la mise 
t. la dlspœition elu C.A.E.S. d'un certain nombre est un impératif 
pour l'extension des activités sociales. A part un poste supplémen· 
taire au C.A.E.S. national et le détachement d'Un agent comme Direc
teur t. Aussoia, nous n'avons pu obtenir ce qui nous est absolument 
nécessaire. En particulier, pour les sections locales. Par contre, aux 
secrétariat& médicaux sociaux du Quai A.-France, rue du Maroc, Bel
levue. Gif-aur·Yvette, Vitl'J, Thiais et Strasbourg, sont venus s'ajou
ter des aecritariata sociaux à Orsay, l'Astrophysique, Grenoble, Mar· 
aeille. A Orsay, ce poste de secrétaire a été obtenu par notre section. 
L'aide au C.A.E.S. local semble acquis dans des domaines bien défi· 
ms : l'enfance, <colonies, centres aérés), cantine <Hste pour subven
tion, aide aux comptes), formation du personnel. En bref, pour tout 
ce qui n'a pas un caractère exclusivement sportif, culturel et loisir. 
La création d'un corps de res-oableto de blocs sociaux et de centres 
de vacances devient Indispensable. Nous devons exiger que soit mis 
à la disposition du C.A.E.S., tous les personnels nécesaaires au fonc
tionnement des activités, et que soient créées dans le statut, les em· 
ploia correspondaDts. · 

Hyiiène et Sécurité Des postes d'ingénieurs à la sécurité ont été 
eréés, Nul doute qu'en ce domaine également, le personnel doit agir 
pour que des comités mixtes se créent partout. La bienveillance de 
l'aclministration centrale ne peut suffire en ce domaine. C'est pour
quoi, nous avons demandé avec Insistance au C.N.R.S. que des cir
culaires partent vers les laboratoires, les unes pour rappeler la légis
lation en la matière, les autres pour donner des instructions quant 
à la mise en place de comités locaux. 

FODds loupe maladie - Aides exceptioiUlt!Jies : De JOO 000 F en 
1960, la subvention est actuellement de 360 000 F. lllle aura pennis, 
semble-t·ll, en 1967 de faire face aux besoins ezprimc!s des agents. 
Nul doute toutefoia qu'un budget plus important aurait été une aide 
pn!cleuse pour la priae en charge de bourses de Y&CaDC88 que sup
porte .Je C.AE.S. 

ACI'IVITES DU C.A.E.S. 
Nous n'examinerons pas dans cet article, le détail des activités 

de notre organisme de IJI!Stion des œuvres aociales, le memento du 
C.A.E.S., les bulletins mensuels montrent très clairement le bilan et 
l'orientation de la pstion. 

Sur les 505 000 F de la subvention 19e7, 200 000 F ont été attri· 
buéS aux sections locales et aux clubs régionaux, 170 000 F à l'enfance 
dont 20000 F aux centres aérés de Gif et Orsay. Le restant étant 
utilisés pour les frais de gestion centraux, l'équipement et le fonc
tionnement d'Aussois. 

Omtine : Des discussions aom en coUlll pour la priae en charge 
otllcielle de la geation des cantines :var le C.A.E.S. Nul doute qtie 
l'on devra pour ce faire, arriver à la signature d'un protocole d'ac
cord garantissant la J)rise en charge totale des dépenses d'lnvestiase
ment, d'équipement, de fonctionnement, y compris le personnel, par 
le C.N.R.S. 

Centre de ftClaJ1Ce8 - A111111oia - 1963-1964, recherches d'implan· 
tations et achat du terrain d'A111111oia <30 000 F> 1985, début des tra· 
vaux, décembre 1966, ouverture du Centre. 

D6penses : Construction : 1 050 000 F, équipement : 300 000 11', 
fonctionnement : 150 000 P. 

J.i'lnallcemeat : avance C.N.R.S .. : 60 000 F - Subvention Jeunesse 
et des Sports: 400000 P- caisse d'Epargne: 10000 P- C.N.R.S. : 
150000 F- Emprunt U.P.A.: 60000 F- Bélerve C . .A.E.S.: 200000 P 
Total: 1440000 P. 
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Oeuvres sociales (suite de la page 5) 

Nos militants ont donc, en 
particulier dans le domaine cul· 
turel, un vaste champ à explorer. 
Il est de notre rôle de faire plus 
d'e1forts pour le développement 
de la culture grâce à la commis
sion Loisirs du CAES et d'impul· 
ser sous diverses formes, par 
exemple : 

- cinéma : organisation de 
séances-débat avec cinéaste, plus 
d'e1forto pour créer des ciné
clubs, proposition de places dans 
grandes salles lors de « premiè
res », etc. 

- théâtre : analyses résumées 
de pièces pour « donner à voir » 
et Inciter à fréquenter de bons 
spectacles, avec, par exemple, 
chaque mois une salle différente. 

- peinture : une timide· évo
cation d'Une exposition d'ama
teurs sans suite organisée est à 
reprendre, mais aussi des Infor
mations sur les galeries d'art. 

- tourisme culturel : à l'image 
de ce qui se développe dans de 
nombreux comités d'entreprise, 
<Nord Aviation, Chatillon, no
tamment (1). Développer le tou
risme culturel par organisation 
de sorties et voyages en France 
et à l'étranger (et aussi organi
sation de vacances>. 

Si dans cette entreprise 1 500 
travailleurs participent, chaque 
année, à des sorties ou voyages 
(ex. 5 j. à Londres pour 100 per· 
sonnes, une croisière autour de 
l'Europe avec 100 participants 
sur deux nsvires <Marseille, Yal· 
ta, Moscou, Leningrad, capitales 
nordiques, Le Havre, Paris), où 
l'on pouvait noter la participa
tion suivante : ouvriers 38 %, em
ployés 30 %, techniciens 25 %, 
ingénieurs 7 % ; on mesure à 
quel point les agents de toutes 
catégories du CNRS seraient 
heureux de faire appel au CAES 
au lieu de passer· par une de ces 
entreprises très rentables de tou
risme <rarement culturelles). 

Nous avons les moyens d'orga
niser des choses diverses de ce 
genre, soit nous-mêmes, et aussi 
avec l'alde de bureaux de voya
ges qui ont l'habitude de travail· 
1er dans de bonnes conditions 
mutuelles avec les C.E. Mais il 
faudrait sans doute créer un 
groupe de travail ouvert aux 
bonnes volontés s'intéressant à 
ces questions dans les Sections ... 
et elles existent ! 

ENFANCE. - Une évolution 
sensible s'est manifestée - l'ac
tivité des élus du CAES a porté 
ses fruits - par des prix plus 
abordables consentis par les Fau
vettes <organisme du Ministère 
de l'Education Nationale) grâce 
à un tarif dégressif plus avanta
geux, et une subvention supplé· 
mentaire uniforme de la part du 
CAES .. 

Malgré tout, nos prix sont loin 
de s'aligner sur ceux pratiqués 
par les Municipalités, ou même 
par les autres Comités· d'entre
prise. 

Nous pourrions développer le 
nombre de départs pour les ex
cellentes colonies de l'UFOV.AL si 
nous subventionnions suffisam· 
ment celles-cl pour qu'elles attei
gnent des prix abordables pour 
toutes les catégories de person
nel. 
(i)Référence prise dans v.c.o. 
(Vie des Collectivités Ouvrières> 
éditée par notre hebdomadaire 
de la C.G.T., la V.O. 

La question reste posée : sur 
un crédit de 170000 F (en 1967), 
convient-il de prélever 150 000 F 
de bourses de vacances attri
buées suivant barême dégressif, 
aux enfants des Agents, qu'ils 
partent ou non en vacances 
(2 000 enfants env.) et seulement 
20 000 F pour dimlnuer un peu 
le prix des colonies (200 enfants 
environ). 

Ou ne serait-il pas plus souhai
table : 

- de limiter les bourses de 
vacances aux familles qui sont 
dans les limites d'octroi de la 
bourse accordée par les A:P. (ré
gime général), car il semble logi
que que les agents payés par le 
CNRS en prestations familiales 
ne soient en aucune façon défa· 
vorisés de ce point de vue. Il se
rait alors facile d'évaluer la som
me à réserver pour ces bourses 
à attribuer sans demande préa
lable, 

- et ensuite de répartir la sub
vention restante au prorata des 
besoins, été, hiver, Pâques; en 
pratiquant des subventions dé
gressives permettant une meil
leure participation dans nos co
lonies des enfants des Agents à 
petits Indices, 

- sans négliger de soutenir et 
de développer le mouven:tent de 
création de centres aérés (peti· 
tes vacances et jeudis) dans nos 
grands laboratoires ou Centres 
en menant une lutte conséquente 
pour l'obtention de locaux ap
propriés et des conditions favo
rables au bon fonctionnement. 

Si une étude était faite par la 
Commission Enfance, les élus du 
C.A.E.S. seraient mieux à même 
de réfiéchir sur la répartition des 
enfants participants à nos colo
nies en hiver, Pâques et en été, 
disons seulement sur ces deux 
dernières années. 

La « colonie » semblant sou
vent être l'apanage des familles 
qui « peuvent » - donc qui peu. 
vent se permet~. non seulement 
un mois de colonie l'lité, :mais 
aussi un mois de vacances fami
liales, car les vacances scolaires 
sont longues_. pour les parents. 

Je pense que ce problème très 
important est à réétudier. tl a 18Yiit 
chaque année pour, suivant les 
résultats enregistrés, esaayer de 
faire mieux, par paliers succes
sifs, pour développer dans de. 
meilleures conditions les départs 
en colonies, . · 

- plus particulièrement ceux 
de nos grands laboratoires de 
province, ob peu d'enfants par
tent grâce au C.A.E.S., peut-être 
en concluant sur le plan :tlatio
nal et régional des accords a"V4)C 
les diverses· fédérations l1.P.O. 
V .A.L. (l'apport enrichissant de 
ces colonies pour les enfants 
étant à notre avis de très bonne 
qualité, et la décentralisation par 
rapport à Paris déjk existante), 

- de faire un plus grand ef
fort d'information auprès du per· 
sonne! pour faire connaitre les 
colonies, leur lieu d'implantation 
<avec un mlnimum de l'8Dseigne
ments) l'intérêt et les joies qu'y 
peuvent trouver les enfants, 

- de faire simultanément des 
démarches auprès de l'Adminis
tration et de sa commission d'ai· 
de exceptionnelle, par 1 'intel'lllé
diaire de nos représentants qui 
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LQ POIX nOTRE BIEn par Creusen 

La paix est menacée, la paix est encore et toujour•, en 1968, 
bafouée. 

- Au Moyen-Orient, au Viet-Nam, des hommes, des felllJile', des 
enfants meurent à la suite d'actes de guerre, à la suite d'a&rMSions 
délibérées. 

- Che Guevara est mort. Sa silhouette, son nom sont devenUll 
le symbole de la lutte de toutes les forces démocratiques d'Amérique 
L&tlne, du tiers-monde pour une justice plus grande qui implique la 
disparition de tous les gouvernements fantoches et non démocrati· 
ques. 

- Des massacres de population, de tribus entières et dont per· 
110Ill16 ne pourra jamais rendre compte, se déroulent dans les forêts 
d'Afrique, en Indonésie, en Haïti... 

cette mort violente, cette violence présente en de multipleil 
points du monde, nous concerne à deux titres. 

I. Notre adhésion à la C.G.T., à la Fédération Syndicale Mon· 
diale, à la lutte ouvrière nous rend solidaires de toutes les forces 
démocratiques qui luttent pour la reconnaissance de leurs droits. 
pour une plus arande justice, pour la reconnaissance de leur qualité 
d'homme. 

II. Mais, que nous le voulions ou non, nous participons aussi 
à une société hautement développée. Citoyens de pays riches, nous 
noua trouvo1111 opposés à des pays pauvres, à des pays qui deviennent 
de plus en plus pauvres. 

Syndicalflltes, syndicalistes dans un pays hautement développé, 
notre action doit être double. 

1) Une action pour la Paix 
Le critère actuel de toute action pour la Paix passe par l'action 

de IIOUtlen à l'effort de libération du peuple vietnamien. C'est là que 
la plus forte puissance du monde capitaliste utilise et expérimenta 
dell armes de destruction qui n'ont aucune commune mesure avec 
1.ea moyens de défense du peuple vietnamien. Le Viet-Nam est le banc 
d'essai des forces de guerre capitalistes, mais il n'est pas le seul, il 
est aeulement l'exemple le plus avancé de ce qui attend tout peuple 
qui voudra se libérer. Ailleurs, à des degrés divers de l'escalade (qui 
se développé dans le Sud-Est asiatique), la C.I.A. est à l'œuvre. 

QUELLES SONT. NOS RELA Tl ONS 
AVEC L'U.G.F.F.? 

par Chauffai/le et S. Gayraud 

Jusqu'à ce jour, il faut bien le 
reconnaître, et bien que nous 
soyions organiquement liés avec 
elle, ces relations étaient assez 
lâches. Cela semble tenir en 
particulier au fait que notre si
tuation de contractuels ne faisait 
pas toujours cadrer les actions 
des fonctionnaires avec les nô· 
tres, et, aussi, à une certaine ten
dance de notre part, peut-être, à 
l'isolement dü à ce que nous 
n'avons pas su faire comprendre 
à une part importante des syn· 
diqués, et du personnel en géné
ral, que les luttes d'ensemble des 
travailleurs les concernent direc
tement et que seule l'action de 
tous pourra faire reculer la 
classe au pouvoir. 

Un fait majeur doit mainte
nant nous faire agir dans un 
sens plus large. En effet, nous 
avons déposé entre les mains de 
la direction du C.N.R.S. un pro
jet de statut de cadre perma· 
nent. Bien que cette revendica
tion ait été prise en considéra· 
tian par le C.N.R.S., il nous fau
dra mener une dure bataille pour 
obtenir ce qui va à l'encontre de 
la politique gouvernementale. 

Que constatons-nous en effet ? 
Continuant à mettre en applica
tion les propos tenus par cette 
très sérieuse attaque du Capital 
que fut le Colloque de Caen, 
nous voyons que le budget de 
1968 prévoit pour le personnel 
technique de l'enseignement su
périeur la suppression de 19'19 
emplois de titulaires et la créa
tion de 1940 emplois de contrac-

tuels, analogues à ceux du C.N. 
R.S. Qui plus est, ils sont reclas
sés à un indice inférieur à celui 
qui était le leur et ne bénéficie
ront pas de prime ! 

Voici donc déjà un sujet de 
luttes communes, au sein de 
l'U.G.F.F. avec nos camarades de 
l'enseignement supérieur, eux 
pour retrouver un statut de ti
tulaire, nous pour le conquérir. 

Il est un autre argument qui 
démontre aussi la nécessité de 
cette collaboration plus étroite. 

Nous constatons en effet une 
grande difficulté à obtenir l'unité 
entre les syndicats de la Fonction 
Publique F.O., en particulier, fi
dèle à sa politique de collabora
tion de classe, entrave délibéré
ment toute possibilité de luttes 
communes. 

La F.E.N., de son côté, joue 
souvent la valse hésitation, aussi, 
soyons assurés qu'une C.G.T. co
hérente et forte pourra infléchir 
les indécis et faire réfléchir les 
militants de F.O. et les mener à 
désavouer leurs dirigeants. 

Nous avons, par ces quelques 
lignes, voulu démontrer qu'il y 
avait pour nous un rôle à jouer 
au sein d'une lutte qui est celle 
de tous les travailleurs et qu'il 
est indispensable que les mtll
tants fassent le nécessaire pour 
amener l'ensemble des travail
leurs du C.N.R.S. à s'intégrer aux 
luttes de la classe ouvrière. 

• suite page 14 

Notre solidarité doit être entière avec la lutte exemplaire du 
peuple vietnamien mais aussi avec la lutte des peuples grec, sud-amé
ricains ... Notre vigilance doit être totale et à toutes occasions, il 
faut marquer notre solidarité effective et efficace. 

Cette solidarité n'aurait aucun sens si par ailleurs nous ne luttions 
pas pour l'instauration de conférences internationales sur la Paix, 
sur le désarmement et sur l'élargissement de la Coexistence pac1il· 
que. La voix du peuple français doit pouvoir enfin se faire entendre 
et nous n'avons que faire des manœuvres nationalistes étriquée&, de 
pur prestige, du Chef de l'Etat. 

Nous devons expliquer autour de nous que la force de frappe 
française se réalise non seulement au détriment de notre économie, 
de l'enseignement et de la recherche ... mais qu'elle retarde tout effort 
de Paix réel dans le monde, qu'elle prolonge d'autant les risques de 
cuerre c:1az1s le monde. 

2> \Jne action pour une aide réelle aux pays en voie de dévelop. 
pement. 

L'ère du colonialisme est terminée et trop facilement, même 
parmi nous, on en tire bonne conscience. n est cependant évk1ent 
qu'Une part importante de la prospérité occidentale provient de l'u:
ploitation de « ces colonies ». Il est, d'autre part, tout aussi évident 
que cette exploitation « des colonies ,, était telle, qu'fi; leur lndépen
dance, elles se sont trouvées sans moyens pour a1fronter • le monde 
moderne». Cette absence de moyens (cadres polltiques, économiques 
et intellectuels, industries de transformation, etc.) est à l'oJ'i&iDe de 
l'appauvrissement constant de ces jeunes pays. 

Les peuples riches, et nous en faisons partie, ont le devoir d'ai· 
der à une réelle indépendance de ces pays. Il ne peut être queafloa 
d'aides qui revêtent trop souvent une nouvelle forme de colonlaliame. 

Nous devons lutter pour que l'aide de la France ne soit, toai 
d'abord, pas dérisoire. Par ailleurs, cette aide ne doit revêtir aucune 
contre-partie qui soit d'ordre économique, politique et même cultu
relle. 

Le jour où les pays riches auront entrepris cette tAche, le jour 
où les pays riches ne feront plus de néo-coloniaiisme, la Paix aura 
fait un pas décisif. 

NOS RELA Tl ONS 
AVEC LES U.L. ET LES U.D. par Ginet · 

« L'Union Locale est le seul 
moyen pour les travailleurs de 
toutes professions et .leurs syn
dicats de mettre en commun 
leurs forces pour accomplir un 
certain nombre de tâches indis
pensables. Dans le contexte ac
tuel, la localité est un lieu natu· 
re pour le rassemblement des 
forces ouvrières et des forces de 
gauche auquel l'U.L. contribue 
en impulsant et en coordinant 
l'action des syndicats. 

L'UL. aide à l'amélioration de 
l'activité des syndicats, à la for
mation et à la promotion des 
cadres, à la diffusion de la pres
se confédérale. 

Les Fédérations, les U.D., et 
les syndicats de la localité trou· 
vent dans l'U.L. l'organisme indis
pensable pour accomplir pleine
ment leurs tâche~!. C'est pour
quoi, la coordination de leurs 
efforts, chaque fois que cela 
s'avère nécessaire est à retenir, 
l'expérience ayant démontré l'ef
ficacité d'Une telle méthode. » 

Ces quelques extraits de la ré
solution du 36" Congrès de la 
C.G.T. montrent l'importance des 
U.L. dans les problèmes d'orga
nisation. Il est bon tout d'abord 
de rappeler les deux structures 
fondamentales de la C.G.T. 

Tout d'abord, la structure ver· 
ticale basée sur le principe du 
fédéralisme, la base fondamen
tale étant la section d'entrepri
se rattachée directement pour 
notre syndicat par son Conseil 
National au Syndicat National. 
Notre syndicat ainsi que les au-
tres syndicats C.G.T. de l'Ensei
gnement sont groupés lAU le plan 

national dans la fédération de 
l'Education nationale C.G.T. 

Il existe aussi une structure 
horizontale, interprofessionnelle : 
c·est l'Union Locale rassemblant 
sur le plan local les sections syn
dicales de toutes les entreprises. 

Sur le plan départemental, les 
syndicats de toutes les industries 
et les U.L. constituent une Union 
Départementale. 

Comme on le voit, la C.G.T. 
forme un tout qui est indissocia
ble. 

Nans manquons de beaucoup 
d'expérience dans les relations 
avec les U.L. et les U.D. en ce qui 
concerne la région parisienne, 
car nous avons trop longtemps 
négligé l'apport des contacts in
terprofessionnels. 

Quelques camarades de pro
vince militent déjà dans ces or
ganismes et en tirent un ensei
gnement très profitable. 
. Avec le peu que nous en con

naissons, nous pouvons néan
moins nous faire une idée de la 
nécessité d'augmenter ces con
tacts. 

Nos revendications particuliè
res ne sont que des éléments des 
revendications générales. Ailnsi, 
les actions que nous allons être 
obligés de mener pour la trans
formation du cadre de contrac
tuel en cadre permanent de 
l'Etat rejoint les actions qui sont 
menées dans tout le pays pour 
la sécurité de l'emploi. 

Le rôle des U.L. et des U.D. 
est justement à partir des condi
tions créées dans chaque syndi-
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Réflexions sur l'Unité d'Action et sur notre contribution à l'Unité Syndicale 
par G. DUPRÉ 

Dew: paragraphes du rapport 
du bureau confédéral du 36" Con
grès de la C.G.T. à Nanterre en 
juin résument à mon avis ce qui 
doit guider en permanence l'ac
tivité des militants de la C.G.T. 
au C.N.R.S. comme ailleurs : 

'' Aucun conflit d'intérêt n'op
pose les travailleurs entre eux. 
ils estiment donc - et ils ont 
raison - qu'aucune barrière 
idéologique, politique, religieuse, 
ne saurait les séparer lorsqu'il 
s'agit de défendre leurs intérêts 
de classe ... 

La C.G.T. ne s'est jamais rési· 
&née à la division et fera tout ce 
qui dépend d'elle pour hâter le 
moment où tous les travailleurs 
se retrouveront au sein de la mê
me organisation syndicale. Une 
organisation syndicale nécessai
rement indépendante du patro
nat, du gouvernement, des partis 
politiques, des églises. • 

A partir de ces idées, il reste 
bien sûr à convaincre les travail
leurs qu'ils sont les principaux 
intéressés à la réalisation de 
l'unité, mais qu'il ne suffit pas 
de la souhaiter, les travailleurs 
doivent ew:-mêmes jouer le rôle 
prépondérant pour franchir les 
obstacles et trouver les meilleurs 
chemins qui y mènent. 

Notre syndicat C.G.T. du C.N. 
R.S., modestement, sans sous-es· 
timer son rôle pour autant, à ap· 
porté sa contribution aux efforts 
de la C.G.T. pour l'unité, il sera 
nécessaire à. notre XI• Congrès 
national de faire le point et d'es
sayer de réfléchir aux moyens et 
aux idées susceptibles de faire 
progresser l'unité parmi les per
sonnels de la recherche, et parmi 
ceux du C.N.R.S. en particulier. 

Il est bien certain que le déve
loppement de l'unité .d'action au 
c.N.R.S. est fonction de la situa· 
tion générale dans le mouvement 
syndical, cela ne signifie pas pour 
autant et l'expérience le prouve, 
que des résultats importants ~e 
soient possibles localement et m· 
fiuent fortement sur les perspec· 
tives de la réunification syndi· 
cale. 

Unité d'action 

Progrès et obstacles 

La situation actuelle est carac· 
térlsée à notre grande satisfac
tion, par le fait que le problème 
de l'unité d'action est posé au 
niveau des centrales syndicales. 
L'accord confédéral C.G.T. - C.F. 
D.T. est l'aboutissement des pro
grès réalisés à tous les niveaux 
et il a été envers et contre tous 
ses détracteurs, le puissant sti
mulant des luttes de ces deux 
dernières années. 

Cet accord C.G.T.-C.F.D.T. du 
10 janvier 1966, signé pour des 
objectifs précis, a été et reste la 
démonstration vivante qu'il est 
possible de s'entendre - y com· 
pris au niveau confédéral- pour 
la réalisation d'objectifs définis 
en commun dans le respect de 
cbaque organisation. 

Nous regrettons, et nous le di
sona franchement à nos cama
rades syndiqués à F.O. et à la 
F .E.N. qu'un fr ont syndical com
mun n'ait pu être réalisé entre 
toutes les centrales, pour com-

battre systématiquement les mé· 
faits de la politique gaulliste et 
notamment les dernières ordon
nances. 

En se maintenant dans une at
titude permanente d'hostilité à 
toute unité d'action, les diri· 
geants confédéraux de F.O. ont 
confirmé d'une manière indiscu
table leur position de collabora
tion de classe. 

Le refus de dénoncer nette
ment le caractère anti-social des 
ordonnances, l'approbation de la· 
suppression des élections aux 
caisses de Sécurité Sociale <on 
comprend pourquoi en analysant 
les résultats des dernières élec
tions, le partage des postes de 
responsabilité avec le patronat 
dans les directions des caisses 
nationales et régionales, le refus 
de toute action contre la nocivité 
de la politique gouvernementale 
sont autant de preuves objecti· 
ves que F.O. apporte un soutien 
permanent au patronat et au gou
vernement. 

Le secrétaire des fonctionnai
res F.O. lui-mêrne déclarait au 
dernier congrès confédéral de 
cette organisation : « Bergeron 
et le bureau confédéral donnent 
l'impression de s'inféoder un peu 
plus, au régime économique et 
politique. L'intégration est refu· 
sée verbalement mais acceptée 
dans les faits... si nous ne sor· 
tons pas de l'ornière, notre con
fédération est condamnée à ter· 
me, elle disparaîtra avec le 
gaullisme. >> 

Cette déclaration qui reflète la 
désapprobation des fonctionnai
res F.O. pour l'attitude de leur 
confédération n'a pas pour au
tant été suivie d'actes montrant 
qu'ils voulaient sortir de leur im· 
mobilisme actuel. Il est utile 
d'apprécier que depuis un an, 
aucune action d'ensemble n'a pu 
être engagée contre l'insuffisance 
des mesures budgétaires prévues 
pour la fonction publique, et que 
les responsables F.O. se sont 
dérobés à toutes les propositions 
de notre U.G.F.F. 

L'attitude des dirigeants de la 
Confédération F.O., l'attentisme 
des responsables F.O. de la fonc
tion publique, sont heureuse
ment fort loin d'être partagés 
par l'ensemble des militants et 
des adhérents de F.O. y compris 
ceux du C.N.R.S. 

Tout en se défendant de s'ali
gner sur F.O., mais en utilisant 
souvent les mêmes arguments et 
prétextes pour se dérober, la di· 
rection de la F.E.N. autonome a 
finalement une même réticence 
face à l'action des personnels. 

Son abstention le 13 décembre 
illustre cette position : alors 
qu'elle affirmait souhaiter une 
action d'ensemble, et que les for
mes et les objectifs de la jour
née avaient été envisagés compte 
tenu de ses propres observations, 
la F.E.N. opposa un incroyable 
refus. 

Il est pourtant certain que sa 
présence aurait dans la fonction 
publique permis une sérieuse ex· 
tension du mouvement, et doD:IW 
plus d'ampleur à cette journée 
d'action. 

Il reste, que les positions de la 
direction monolithique de la 

F.E.N. (autonome) et la pression 
des dirigeants du S.N .I. ne pour
ront s'opposer indéfiniment au 
courant d'unité d'action qui pro
gresse d'une manière irréversi· 
ble dans cette organisation. 

Les enseignants viennent de 
porter à. la direction du S.N.E.S. 
<second syndicat de la F.E.N.l 
des militants favorable à l'unité 
d'action, d'autres syndicats de
puis longtemps jouent un rôle 
actif et efficace dans le même 
sens comme le S.N.C.S. (cher
cheurs> et le S.N.E.S. (Enseigne
ment supérieur) souhaitons que 
cette évolution de la F .E.N. s'ac
célère, et dans nos contacts et 
nos discussions avec ces cama
rades aidons-les dans la mesure 
de nos moyens à y parvenir. 

Car c'est bien le rôle de notre 
syndicat et de ses militants que 
d'éclairer les travailleurs sur 
l'attitude de ceux qui s'opposent 
à l'unité d'action, ils doivent le 
faire avec la vigueur nécessaire 
mais en banissant tous sectaris· 
me, c'est une règle de conduite 
de la C.G.T. 

Il n'est pas question de con
fondre, quelques dirigeants SYO· 
dicaux « égarés », ou même cer
tains diviseurs patentés exploités 
de l'extérieur du mouvement syn
dical, avec la grande masse des 
militants et des travailleurs syn
diqués à F.O. où la F.E.N. 

Nous pensons au contraire que 
les adhérents de F.O. et de la 
F.E.N. ont en commun avec ceux 
de la C.G.T., les buts fondall1en
taux du syndicalisme et une Ion
gue tradition syndicale, Us ont 
leur place aujourd'hui dans le 
combat commun, et nous devons 
leur faire prendre conscience de 
la force considérable qui résul
terait du rassemblement des tra
vailleurs au sein de la même or· 
ganisation syndicale. 

Action Intersyndicale 

Le climat d'unité au C.N.R.S. 
est très puissant, cela ne saurait 
surprendre, puisque depuis quin· 
ze ans les travailleurs ont fait 
l'expérience de leur « Intersyn
dicale nationale C.G.T. - C.F.D.T. 
F.O. des techniciens et adminis· 
tratifs ». 

Ils ont pu vérifier à quel point 
l'union a été bénéfique à l'ensem
ble des catégories du personnel ; 
tous les succès remportés, le 
choix des revendications et des 
modalités d'actions, l'importance 
des luttes ont été conditionné• 
par l'Unité d'action qui traverse 
comme un fil rouge l'histoire 
syndicale du C.N.R.S. 

La recherche constante de 
l'unité, alliée à la plus grande 
démocratie syndicale par le re
cours permanent à la consultation 
du personnel, nous ont permis 
au cours des années de renfor
cer l'union, et de préciser le rôle 
de l' << Intersyndicale ». 

L'accord actuel, malgré quel
ques petits accidents est un ac
cord profond qui régit les rap
ports entre les partenaires, fixe 
les droits et les devoirs de cba· 
cun, et ne donne comme limite .à 
l'action commune que celle de 
l'unanimité pour prendre les dé
cisions. 
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Notre syndicat C.G.T entend 
pour sa part respecter loyale
ment les engagements qu'il a 
contracté, avec les syndicats 
C.F.D.T. et F.O. du C.N.R.S., mais 
il veut également faire Je maxi· 
mum d'efforts pour que l'accord 
intersyndical soit le plus vaste 
possible, et débouche cbaque 
fois sur l'action pour la satisfac
tion des revendications du per
sonnel. 

Le programme actuel de l' « In
tersyndicale », est en gros stric
tement limité aux questions 
« corporatives C.N.R.S. », il nous 
raut essayer de comprendre 
pourquoi il ne s'étend pas à tou
tes les préoccupations des tra
vailleurs. 

ces limites sont apparus par 
exemple lors de la journée du 
13 décembre ou le syndicat F.O. 
du C.N.R.S. a refusé de parta
ger, lors de l'action du 22 .jUin 
pour la défense de la recherche 
organisée uniquement avec le 
S.N.C.S., elles apparaissent bien 
souvent sur d'autres sujets ou 
l'accord ne se réalise pas, ou 
bien qui ne sont volontairement 
pas abordés dans les discussions. 

Peut-on dire également que 
l'accord confédéral C.G.T. - C.F. 
D.T. a eu des incidences notoires 
au C.N.R.S.? Il est vrai que cer
taines rev.endications faisaient 
déjà. l'objet de notre programme 
intersyndical, et que l'unité ·d'ac· 
tion en fait était déjà bien plus 
avancé au C.N.R.S. néanmoins 
cet accord aurait dü vous per
mettr(l de progresser plus dans 
la vole de l'unité. 

Nous devons étudier ces ques
tions et trouver des solutions en 
évitant deux écueils qui sont ap
parus dans notre travail inter
syndical chez les techniciens et 
administratifs. 

L'un consiste à mettre la C.G.T. 
« sous la table », si nous devons 
discuter avec nos partenaires sur 
la nécessité de mener telle ou 
telle action, nous devons égale
ment faire connaître nos posi· 
tions au personnel, le consulter. 
lui faire part des éventuelles 
difficultés afin qu'il se manifeste 
auprès des syndicats et contri• 
bue à les faire agir dans l'unité. 

Il importe que le personnel sa
che qui fait les propositions, qui 
étudie, et élabore les revendica· 
tions. quels sont les compro
mis proposé par les uns ou les 
autres afin qu'il intervienne au 
mieux de ses intérêts. 

Le second écueil est lié au sou
cl que nous avons de ne rien 
faire qui puisse gêner l'unité, 
cela ne doit pas nous entratner 
à limiter nos actions à èelle 
ayant l'accord intersyndical. 

Si nous nous devons de tout 
faire pour l'unité, nous ne sau
rions accepter n'importe quel 
compromis, ou tomber dans un 
attentisme qui niurait aux inté
rêts du personnel. Si l'action 
nous parait indispensable, alors 
notre syndicat se doit de r.Won• 
dre à l'attente des travailleur$ 
et doit prendre en conséquêneëtl 
ses responsabfHtés pour les. a-p. 
peler seul ou avec d'autres à 
l'action. 
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Recherche 
Recherche 

et l'Intérêt 
et la Paix 

National 
par G. Pooe ._) 

Depuis 11otre dernier congrès, Ioule la politique gouvernemcll·· 
rc;/e en matière de recherche et d'enseignement, a pleinemenl illus
tré et justifié l'analyse que nous avions faiie en mars 1966. 

Nous dé11oncions à l'époque les prétentions et les efforts du 
puuFoir el du patronal puur 1ne1 tre la recherche pu!JlÎque à la 

Ces analysc.s :.!.l ce~ précc~..-·u.patiu:zs goM-.'~tnc:nentnles jHJiirr 

nûeut être louables si elles n'étaient destinées à aliéner la reeherclœ 
ur;iversitoii-e. Il s'agi! en effet pozu· les gouverne:nenls capitaliste:·; 
d"Furope ct surtout français d'essayer de sumWI"lte,· la contradic
tion fondamentale qui existe entre le travail de recherche fait da:n.s 
!'u11iversité d'tu?:! façon désh1!éressée et ti11âustrie priPée, q~~i elle, 
traFaille puur le profit capitaliste maximum. Il est bon de préciser 
qu'aux Etats-Unis ces problèmes se posent moins. Les universités 
. .,·unt en effet sou:~i la coupe des n1onopoles et ceux-ci orientent les 
recherches fondamentales dans des directions précises, liées aux tra
Vi!ux i11dustriels qui prolongent ces résultats vers les recherches 
appliquées ou de développeuwnt. l'l est syn1ptô1natique de constate? 
pnr exe112ple que ce sont des secteurs conune l'aérouautique, la chi~ 
mie. ou les constructions électriques, qui connaissent tm esso1· par
ticulier parce que liés aux industries dites « scientifiques », alors 
que des secteurs comme les sciences sociales, ou l'agriculture, ou 
encore la pollution du milieu physique, et la conservation des res
sot: rces naturelles sont davanta?,e négligés parce que moi11s liés 
aux profits particuliers, parce que ce sont des domaines ou les 
résultats 1t"apparaissent pas devoir trouver w1 prolongement direct 
c1uns l'application industrielle. 

En ce qui concenw noire pays outre. c·es études de l'O.C . .V.E., 
le colloque de CaeH de novetnbre 1966, qui groupait les représe11-
tants du patroHat et du gouverne1nent avec une ntinorité d'urziPcr 
r...·itaires, a trace les graHdes lignes d'action du pouvoir en Inotière 
(:c recherche et cl'enseignenlertt. Ces lig12es d'actions otzt Lrouw! 
depuis un déhui J'application dans la défonctionnarisation d'une 
poriiu des personnels techniques de faculté, ou dans la publication 
le 3 janvier 1.968 d'un décret fixant les modali!és d'utilisation des 
laboratoires zmiPe;·sitaires par (et pol!r) les firmes privées. De plus 

décret codifie et légalise le systènze des « contrats de reciter
» passé._<; entre on laboratoire universitaire. et une entreprise 

pritiée, ainsi d'ailleurs que les associations qui ,e_ère-nt ces ~ con
trat.'>' ». 

Pnr sa politique financière en ,ncu!ère de recherche pratiquée 
depuis 1959, qui consiste à 11e pas don1w.r les crédits suffisants au 
GÙ~PeÙ)}JfJcJHeJ~t l!e.•:; rec,'z~rches, nzais ù off-rir pqrallèletnent des pos
··;ibilih~s du fhuu1cenzeîll' extra u1ûversitai1·e (à condition. que /;: 
->rien.tifique fasse qlwlques co11cessions quant à l'orientation de,..,· 
r~·-cherches_) le pouvoir gaulliste a nzis les clwrcheur.s· dl!1!S l'obl(~t!· 
t1011 d'accepter bail gré, mal gré ce mode de financement. Par ce 
décrei il officinlise ll11 état de fait « semi clandestin " espérant 
hien ainsi organiser pl!ts nzétlzodiqv.efnent la sttbordinatioVt. des 
lt~boratoires universitaires à telle o·u telle finne p1"ivée, dans telle 
•'m telle région comme l'indiquait d'ailleurs le v• Plan dans les pro
!Jlèl!lcs de déce11tra/isation. JI •·eprenait en cela l'idée émise par le 
C.N.P.F. e11 1965 : " Un autre aspect de la liaison université-indus· 
trie dans la recherche à trait à la politique de décentralisation des 
équipements adoptée par l'université » entendez par là que cette 
politique de décentralisation devrait largement tenir compte des 
hu!ustrie.'J· locales qui existent ou qui s'iustcLllent. 

On va même plus loin puisque dmts l'une. des publications de 
I'O.C.D.E. (Les gouvernements et l'innovation technique) il est pré< 
co11isé : « Qu'en élaborant leur programme d'enseignement, les 
universités pourront tenir compte des besoins particuliers de l'in
dustrie locale en certaine catégorie de persmmels qualifiés ». Ne 
retrouve-t-on pas là les idées qui ont guidé le colloque de Caen 
lorsqu'il préconisait la création « d'universités diversifiées, compé
titives ». 

(1} Les analyses ont été publiées fin 1966 sous l'égide de l'O.C. 
O,E. (Organisation de Coopération et de Développement Economi 
que qui g~pe depuis 1961 tous les pays capitalistes d'Europe plus 
les Etats-Ums, le Canada et le Japon) : « Les gouvernements et 
l'innovation technique », « les sciences sociales et la politique des 
gouvernements », « les gouvernements et l'allocation des ressour
ces à la Science » enfin « La recherche fondamentale et la politi· 
que des gouvernements ». 

(2) Année statistique internationale sur la recherche et le dé
veloppement - • Ampleur et structure de l'Effort global de la R.-D. 
da_ns les pays membres de l'O.C.D.E. • années 1963-1964 (publication 
fmte en octobre 1967 par l'O.C.D.E. et qui a servi de base chiffrée 
pour cette étude, avec toutes les réserves d'usage... ) 
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di_;position des g1·andes firtÎles privee,\. 
Toutes les études publiées depuis pur les orgwzisnws z;Ot.-f\ 1enu:

.'Jtelllaux nzontrent avec éclat cunzbic:-tz ces prohlètnes d'uJili.<ùüÎoH 
des !nvyen"i de recherche publics à des fins privée.<:.· préoccupent l'en
-<<!m!Jie des pays capitalistes de I'O.C.D.E ( l ). 

1. ~lace de ia F:ance dans la l~ativ1~ 

lj:and 011 1H<::iure le c!zenzin parcouru tle.pt.tis neuf ans pui h 
pouvoir gaulliste pour subordtnlni!cr l'université anx grandes socù!~ 
1 ~·:)· capizalistes, il est bon d'apprécier correcteni.enl la place que 
tient la recherche dan . ..,· l'écononzie 1u.üionale d'une ptLI~t, internatio
nale d'au/re pari, de co11·zprendre le rùle qu'elle joue ou qu'elle 
esi appelee à jouer dans un pays modeme, d'évaluer la pat"/ que 
représente les ressources consacrées à la recherche et le dr!.velop·· 
peme1lt (R..-D.) daus fe produit' national brut (P.N.B.), de compare1 
ces ressource,, à celles des dijférents pays, ainsi que leur utilisation 
el les mculences qu'elles Ollt sur l'économie (balance des brevets 
par exemple). 

1' IŒ:-iSOLI\Ll·:::; CO\~ACBEES \ LI 1{ ·Il. (~). 

La. Franc<: est placee au quatrième rang ùcs pays induslrielo 
l'our les fonds attribués il la R.-D. par rapport aux ressotu·ces na
tiOnales : 1,6 'vo du produit national brut (P.N.B.) contre 3,4 % dt< 
P.N.B. pour les Etats-Unis, 2,3 % pour le ({oyawne-Uni 1,9 % pow 
le; Pays-Bas 1,4 % pour l'Allemagne et le Japon. 

Iv.tws on ~.·ecu.l~ au cinquiè1~1e rang pour les dépenses natio~ 
rwk,;. ?ru te.~ P,O~r. la R.-D. (D.N.B.R.D.) pa_r tête d'habitant puisqu'il 
cs1 <:epel!se 1 10,) dollars UIL< Etats-Ums par lw!Jitam 39,8 au 
f.::Jyaame-Uni, 33,5 e/l Suède, 27.2 aux Pavs-Bas, 27,1 en F;ancc, 24.6 
e11 /lller:wg1;e, 9,3 au Japoll. · 

- Pason.nt!l travaillànt dans ia recl)erche 
Une autre donnée fondamentale donnant une inw.ue de teflon 

de recherche fait dan.s un pays, réside dans le nort:l)re de cher
cheurs, illgénieurs qualifiés et tecluzicien,•i, qui se consacrent auJ' 
! 1·avaux de rec1zerche. 

,Notre pays, occupe Iii unc septième place peu cnviabie. Voin 
que~ques dotlnees clzttfrees, par rapport au:t: ressources natio~uûes, 
doi1!1W1i le nombre, en équivalent plein temps pour JO 000 habi
lW1ts!.. âe che_rcfzeur~..,·. i11génieurs qualifiés et lecJzniciens : 35,8 pou.! 
!)e::, r /:: .. zats~U11ts., 29.4 PC!llr .le Royaurne-~ni, 25 18 pour les Pays-Bas, 
-l,o.pour lu §rœde, !9,5pour le Japon, 18 pour l'Allemagne, 17,9 pour 
le F ..-ance (8:> 430 chercneurs, im'étlieurs et techniciens qualifiés co•r· 
li c 1~9 _538) en Gmm~e-Bretagn'; pour une population respective :z,. 
49 mt/Irons et 54,6 mrllimzs d'habitants). 

t~ès I?U!il~lf!nant nous pouvot'!,S dire que cette 11énurie de per·· 
s:·nnd sctelllt(rq::e _qualifié, place notre pays dans une situation très 
~ej~nm:·abl_e t~ts .. -a-vts. des aut:·cs pays capitaliste~"·· nzais surtout vis
<'··Vts ae l'mleret natwnal et de l'avenir de la recherc!1e e11 Frc11cc 
tant il est vrai que pour former ces personnels plusieurs a~née~ 
seront HcL:e.';.•.;cnres et qzu; le retard pris a une forte tendance à s'ac
CC1lfllcr .• En effel le v~ Plan dans -le doïnaine de la fonnation des 
clh~~·.cl~curs,ou de l'attribution de poste de tec1znicien au C.N.R.S. u'esl 
ru•t1se 1(1/'a 40 ""· des objectifs fixés par le plan, objectif déià trè5 
1i![encur aux cluffres prévus par ies commissions du plau pow 
urttraper eu_ 1970 le retard que nous possédùms en 1962 sur le 
RoyaHn1e~Unt ! .. 

2" OUI FINANCE QUOI ? 

, U:1e chose est de comparer les moyerzs et les depenses consa
C/ es a la recherche et au développement. autre chose est de voir 
/~1, part re~pective prise !?ar I'Efat et l'industrie privée dans ce finan
cement, d analyser la reparfltwn de cet effort entre les trois sec
luirS de la recherche : 

R<:cherchcs fondamentales (:<) 

Recherches 8ppliquc'es ( 1) 

Développement ( ;;) 

(:l) celles dont le ina est de reculer les limites des connaisSUI!ces 
scientifiques sans al'oir en l'lie aucune applicatimz pratique 
spécifique 

(4) 

(ii) 

qui ont en vue un but pr·atique spécifique. 

ut_ilisiftion des résultats de la recherche fondamentale et ap
plzquee! pour n:ettre en usage des matériaux utiles, dispositifs. 
prodwts, systemes et processus, ou pour améliorer cetLT qu; 
existent déjà). ' 
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• L'évolwivn des techniques dans les pays industriels moder
:ws, montre qu'à l'origine la science peut être un facteur de pro
grès. Le.> découvertes scientifiques ont une grande influence sur 
l'évolution de la société, de l'économie d'un pays, de sa politique. 
Réciproquement ces domaines font sentir la leur sur la >Iature même 
des activités de recherche, sur l'importace à leur donner, sur les 
directions qu'elles doivent prendre. • 

L'analyse et la comparaison des efforts de recherche fonda
mentale (R.-F.) appliquée (R.-A.) et de Développement dans les 
quatre pays suivants : Etats-Unis, Royaume-Uni, France, Italie 
permet de mieux comprendre les intentions gouvernemmtales tant 
il est vrai que les entreprises françaises veulent se mettre sur le 
même pied d'égalité face aux concurrents européens et américains. 

mReeloerche fondamentale 
Recherche oppliquée 
Développement 

Etat Seeteur ! Entreprises commerciales } 

Institutions uns but luc:,ratif d'exécution 
Enseignement supérieur 

12 18 25 50 75% 

i8l~~~\\\\.\\\'\.\\,\\'\.~~ 
~aaZZZk\\\%%\\'> 
~-k&<ik~~~~ 
i~~M-

tableauil. ~ 

Etats-tnis 

Roy. Unis 

l,alie 

le tableau(!) fait apparaitre pour les U.S.1. e! la_G.;B.· un,pour~ 
;entage de recherches fondamentales et appltquees, u;feneur. a1 ceu'; 
de la France et de l'Italie (l' Allemagn,e et le Japon n, ont Pa;; ourn~ 
ce~ indications) alors que pour le de:'eloppemen~. ~ est-à-dz:e PC?W 
le· secteur lié le plus directement à l'zndustrte pnvee .le phenomene 
est. inverse le pourcentage de recherche est plus rmportant aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne. , 
~ D'autre part si cette recherclze de développemeat s effec,t'!e e~ 

Fraace pour une part non négligeable dans les_ secteurs de 1 etat t 
est remarquable de co>tstater qu'aux Etats-Ums ou _en G;a~e-Bre
t~gne. elle s'effectue pour l'essentiel dans l'industne pnvee. Cet~~ 
siruation ne met pas non plus les capitalistes françats dans la mez
leure position pour aborder efficacement ces p~o~lè!nes de la re· 
cllerclze, face aux co.ncurrents t;uropéens ou amencams. • . 

Cette situation résulte d'atlleurs de la n!auvazse preparatwn 
des entreprises françaises pour aborder et executer une reche;c;he 
de. développement valable. Leur taille mais sur!O'ft leur tradttwn 
et leur répugnance à investir des so~mes constderflbles dans une 
affaire peu sûre financièrement ou qut peut se rével~r ;entable o~ 
non à moyen ou long terme sont à l'origt~e de c~. désm,ter_e~sem~nt: 

C'est pour remédier à cet état de fatt que 1 ~dée d uttltser 1 unt
versité en modifiant ses structures, est avanc.ee par le patrcmat 
français et soutenue par le gouverne'!'-wt gaulltste. . 
· Un autre aspect du problème réstde dans les sources de fzna~J
cement de la recherche mais aussi dans les secteurs de l'économre 
ou sont dépensées ces sommes d'argent. 

a) Financement public - financement privé de la recherche. 

C'est en France que l'Etat finance le plus la recherche puisque 
cela représente près de 65 % de la D.N.B.R.D. alors gue les. fonds 
d'origine privée sont les plus bas de tous les pays mdustnels de 
I'O.C.D.E. 35 % de la D.N.B.R.D. . 0 

Aux Etats-Unis la répartitiatt est respe.:;ttyement de 64 !1J pour 
les fonds publics et 36 % pour les fcmds prwes •. en Grande-Bretagne 
de 54 et 46 %, en Allemagne de 42 et _58 %: (Vot~ tab~e~u Il). . 

Mais une autre caractéristique ttent a, la repartttwn du fu!an
cement public entre les laboratoires . 4e l'etat et ceux du. prtvr Il 
•l'est question ici que de la répartll!on des fonds pabl!cs, etant 
donné qu'en règle générale ceux du privé sont t!épe>tsés. dans le 
privé (à quelques exceptions près). Le tableau IV tllustre bte!l cette 
répartition des dépenses et fait apparaitre pour notre pays, .bten que 
c·es fonds publics constituent à peu près la ~ème proportwn d~ la 
D.N.B.R.D. qu'aux Etats-Unis, et que les objecttfs de rechercl~e sment 
assez semblables une partie întra .muros du sel}te!fr de l'etat très 
importante alors qu'aux Etats,-U';ts cette parti~. mtra muras est 
rrès faible, le financement publtc etant surtout dtngé vers les entre
arises capitalistes. Pour l'Allemagne et les Pays-Bas cette _tem1;ance 
est encore plus accentuée. La Grande-Bretai;(ne s~. trouve a mt-che
min entre ces deux extrêmes. Deux concluswns s tmposent : . 

- Les capitalistes français financent peu la recherche compare 
aux attires pays d'Eur'!pe .. (Les Etat~-U~is 4tJ!vent être mis à PO;~t 
du fait de l'osmose qut e>.'!sle entre 1-umverstte et les grandes socte· 
tés capitalistes). 

- /,e put rouat [rançuis est amené à réclamer u11e part accrue 
,tu fimuu:ement public à des fins privées. Nous verrons tout à l'heure 
<'0111111Cilf et où il compte utiliser ces fonds publics. 

b) Où s'elleclue la recherche. 

Dans tous les grands pays industriels de l'O.C.D.E. les efforts 
de R.D. sont concentrés dans le secteur des entreprises commercia
les. Mais là aussi notre pays se distingue puisque la moitié enviro>I 
de la D.N.B.R.D. est exécutée dans ce secteur contre les deux tiers 
dans tous les autres pays mettant la France au 11• rang des pays 
de l'O.C.D.E. (Voir tableau Ill). 

Cette situation conduit tout naturellement le patronat français 
à réclamer une part accrue des dépenses de recherche dans les sec
teurs pt·ivés - cette aide de l'état n'était-elle pas réclamée publique
ment par le président du C.N.P.F., M. Huvelin, tout récemment ? 
Mais la contradiction jaillit entre ce désir ou cette micessité de faire 
de lt1 recherche de développement imposé d'ailleurs par le jeu de la 
concurrence et la non préparation du privé pour entreprendre ces 
travaux ainsi d'ailleurs que le refus d'investir dans ce domaine jugé 
trop hasardeux et onéreux. 

D'où la revendication du C.N.P.F. d'utiliser ù son profit les in
frastructures, le matériel et les personnels liés à la recherche, donc 
en fait comme on l'a vu précédemment essentiellement toute l'uni
versité. N'est-il pas dit dans l'une des études de l'O.C.D.E. « les gou
vernements et l'innovatiou technique • : « Dans certains cas de 
larges possibilités s'offrent aux progrès techniques, mais leur exploi
tation ne peut se faire qu'au prix d'un programme onéreux de 
recherche et de déwloppement, échelonné sur plusieurs années, avec 
des dépenses considérables à affecter à l'achat d'équipement mais 
aussi avec d'importants débouchés. Dans ce cas. les frais et les 
risques de l'opération peuvent se révéler trop lourds pour les res
<ottrces de l'entreprise quel que soit le pays, si elle doit les assumer 
dans des conditions de concurrence ». Ainsi en demandant une part 
accrue du financement de ses recherches par l'état, l'industrie pri
vée espère draine1· les fonds nécessaires à son développement, et 
le.\ répartir ensuite dans l'université en imposant les recherches qui 
l'intéresse. Cela sera d'autant plus facile que l'université à qui l'ou 
aum enlevé une partie de ses crédits de reclze1·c1zes fondamentales 
oz: appliquées (ou pas augmenté ce qui revient au même car le 
developpement d<! la rechen·he est fonction de la croissance des 
moyens mis à sa disposition) pour la donner au:c industriels sera 
dans l'obligation d'accepter cette orientatio11 si elle veut tenter de 
cnntinuer à jouer le rôle qui est le sien dans notre pays. 

Ainsi l'industrie privée pourra faire du développement avec 
l'argent de l'état d'une part et en utilisant et détournant l'infra
structure et les hommes de l'université d'autre part, c'est-à-dire en 
fin de compte en utilisant les movens de l'état. 

Comme on le voit la recherche industrielle pourra se faire et se 
fait déjà à l'heure ac;tue_lle par le ieu de~ « cpntrats • cl très peu 
de frats pour les caprtaltstes françms! (L'etat !mance actuellement 
sans controle, des reclzercltes privées qui s'exécutent dans l'uni-
versité! ... ) . . 

D'ailleurs cette revendication est en partie satisfaite par le 
décret du 28 décembre 1967 publié au J.O. le 3 janvier 1968 décret 
qui met la recherche publique au .se1,,ice des grmtds 1m;nopo/es 
capitalistes. 

c) Financement de la recherche en fonction des programmes 
de recherche : 

Un autre aspect du problème a trait à l'importwtce des fonds 
publics transférés au sectew· des entreprises privées en fonction de 
l'orientation des programmes gouvernementaux de recherche et de 
développement. 

En effet si l'o11 compare trois branches d'industrie d'inspiration 
scie>Ztifique comme l'industrie chimique, les constructioas électri-

QFonds publics -Fonds: privés 

%GO 50 40 30 20 JO 10 20 30 40 50 60 70 10% 

tableau Il. 
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<files r compris l'électrvmque, et /e;; constructions aéronautiques 
dans (es trois pays suivwlfs, Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, on 
~ons tate 

1") que l'industrie cilimique représente respectivement 11. 13 et 
!7 •o des dépenses de R.D. du secteur des entreprises el que le 
pcurcelllage de ces recherches financi es par l'état est de 15,9 % 
p<;ta les Etals-Unis. 2,8 'lr, pour la France (la Crande-Bertagne n'a 
;;as d01mé ses clziffres). 

2") que les constructions électriques représentent toujours dans 
l'ordre, 20. 20 at 26 '!-il des mêmes dépenses de R.D. et que le pour
cuztage de ces recherches financées par l'état est de 61,8, 36 et 29 %. 

3") que les constructions aéronautiques sont dans la proportion 
tle 39, 23 et 28 % de ces mêmes dépenses et que l'état en filtance 
90,4, 84,2 et 78,2 "-o. 

Fonds en provenance du secteur des entreprises commerciales 

Fonds publiés 

Autres fonds 

bbleau Ill. 

ROYAUMé.UNI 

ALLEMAGNE 

JAPON 

ITALIE 

F~ANCE 

Pu1 uJH'>equent da1l.<> chacun des secteurs exantùzés le finance
!llelll de l'état est toujours beaucoup plus important aux Etats
Unis el e11 Grande-Bretagne, qu'en France. D'autre part les dépenses 
faites dans ces trois secteurs sont plus importantes en France (ex
c·epté la conslructio11 aérmwutique) qu'aux Etats-Unis ou en Grande
Bretagne. 

E11 fait ces transferts d'une manière plus générale sont surtouz 
importants dans les secteurs où l'état s'e1zgage fortement dans la 
R.D. qui a trait à la défense ou à la recherche spatiale. 

ù) Les objectifs nationaux de la R.D. 

4 ce point de l'exposé il est bon d'analyser les objectifs natio
tlllt<X â<' la recherche el développemem. Le tableau V mont re avec 
éclat la part prise par la recherche nucléaire spatiale et militaire 
dans les ditférellts pays. 

La France se distingue dans ce domaine puisqu'elle viem der· 
rière les Etats-Unis mais devant tous les autres pays ·capitalistes de 
/'O.C.D.E. en ce qui concerne la recherche militaire spatiale et nu
cléaire liée eu partie à la force de frappe. 63 % aux Etats-Unis -
45 % en France, 40 % en Grande-Bretagne des ressources totales dis
ponibles pour la R.D. so111 utilisées dans ce secteur. 

Remarquons encore que si les deux tiers de ces recherches sont 
effectuées dans les etltreprises privées américaines, les capitalistes 
français n'en réalisent que le tiers du fait de son incapacité à les 
aborder correctement ce qui laisse entrevoir qu'une part non négli
geable de ces recherclœs peut être effectuée dans l'université (on 
11e possède malheureusement pas encore ces données chiffrées) ou 
d(t.n,< d'autres organi .... ation!o rt'Etat. C./\ r:.s. ~ t:.E.A. 

Ce poids des recherches nucléaires spatiales et militaires a évi
demment une incidence énorme sur les autres objectifs de reciter· 
che, objectifs économiques d'une part (27 % pour les Etats-Unis, 
40 % pour la France, 50 % pour la Grande-Bretagne) 60 % pour 
l'Italie et l'Allemagne) et objectifs sociaux d'autre part qui repré
sentent une part plus faible en général. Il est bon de préciser que 
ces objectifs sociaux comprennent toutes les dépenses intra muros 
ù l'état pour la santé, l'hygiène, les sciences naturelles, les zones 
arides et sous développées, ainsi que les dépenses extra muros faites 
dans ces domaines, de même que toute la recherche médicale effec
mée dans le secteur de l'enseignement supérieur et des institutions 
urivées sans but lucratif nan financées par l'état. Ceci montre le 
:hoix des pays capitalistes et le peu d'importance accordé aux pro
blèmes aussi gé11éraux pour une natio>l que sont l'hygiène, la santé, 
les sciences naturelles. Ceci met aussi en évidence la nocivité des 
recherches militaires, montre combien le choix entre une politique 
de coexistence pacifique et une politique de course aux armements 
vese sur l'avenir d'une nation tant il est vmi d'une part que l'on 
11c peut foumir Wl effort financier dans tous les domaines (civils 
et militaires), et que d'autre part la science peut être un facteur 

PAGE 11 

de progrès dans la sociéte contemporaine à condition de l'utiliser 
à des fins pacifiques, à condition que son activité connaisse des 
progrès rapides équilibrés et soutenus tant en vigueur et qualité, 
que son orientation ne soit pas subordonnée à des intérêts étroits 
el égoï.sles. 
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Que l'on 1le Fiesuw pas dire convne l'a tenté dernièrernenl le 
gouvemement gaulliste dans une série d'émissions télévisées, que 
les recherches militaires sont utiles puisqu'elles ont des « retom
bées civiles » importatzles. Il suffit de citer l'étude faite par l'O.C. 
D.E. qui traite de ces incidwces teclznologiques des recherches 
militaires et spatiales. 

.. Touz d'abord, certains matériaux obtenus à des fins spécifique
llle/.11 militaires et spatiales font l'o/Jjet d'app/icatioiZs commercia
les sous une fonne pratiquement inchangée. Leurs possibilités d'em
ploi dans les secteurs civils sont parfois aisément identifiables, 
lorsqu'ils répondent à des besoins analogues à ceux des domaines 
111ilitaires ou spatiaux, par exemple dans le cas des systèmes de 
IUNigation aérienne, de l'aviation de transport, des produits médi
caux et des calculatrices. Mais il existe aussi, depuis toujours, des 
perspectives d'utilisations civiles qui sont parfois très différentes 
des emplois militaires initiaux. C'est ainsi que les moteurs diesel 
mis au point pour les sous-marins ont été adaptés dans les chemins 
de fer, el que les plastiques à armature de verre. conçus à des fins 
militaires et spatiales, ont servi à la construction d'embarcations 
légères et de carrosseries d'automobiles ou de cabines de camions. 

Dans ces cas, les perspectives d'utilisation civile de ces décou
vertes sont plus difficiÎes et parfois plus longues à identifier. 

Il ne faut pas oublier non plus que la production en grande 
sùie, à des fins militaires ou spatiales, peut entraîner des réduc
tions de coûts unitaires qui rendent possible la commercialisation 
du produit. Aux Etats-Unis, les cellules solaires et les procédés de 
détection à infra-rouges mis au point pour les études spatiales sont 
1naintenanl d'un prix assez bas pour pouvoir être utilisés commer
cialement dans la co•tstruction de récepteurs portatifs de radio. 
dcms les réseaux de téléphone ruraux et dans la fabrication des 
jouets. De plus, les recherches militaires et spatiales ont, dans cer
tains domaines, exigé de plus en plus de matériaux et d'équipement 
d'essai ou de laboratoire. dont l'utilité 'commerciale s'est trouvée 
renforcée. Tel a été le cas, aux Etats-Unis. des techniques de réfri .. 
gération. 

En second lieu. les recherches militaires ou spatiales peuvent 
conduire à des innovations techniques utilisables dans un grand 
•1cmbre de procédés industriels civils. Par exemple. les recherches 
aéronautiques entreprises au Royaume-Uni sur les turbines à gaz 
0111 entraîné des progrès techniqlles d'application gé11érale dans le 
secteur industriel; de même. les études militaires consacrées aux 
transmissions hydrauliques ont été exploitées pour. les machines· 
outils, les foreuses à puits de pétrole, les découpeuses de charbon 
et les chariots élévateur~ à fourche. Aux Etats-Unis, les procédés 
de bobinage des filaments, d'usinage chimique, de soudure aux ultra
sons, de pulsion magnétique, et de formage explosif, mis au point 
à des fins militaires ou spatiales. ont reçu des applications dans 
l'industrie civile. 

Cependant, en dépit de ces exemples, les produits et les teclmi
ques qui passent directement dans le secteur civil ne représentent 
qu'une proportion très faible si l'on considère l'ampleur totale des 
études militaires et spatiales. Èn outre, à mesure que les besoins 
techniques diffèrent de plus en plus dans le domaine militaire ou 
spatial et dans le sectew· civil, les possibilités d'application à ce 
<ecleur tendent à se réduire. » 

Ceci montre combien les scientifiques ont raison lorsqu'ils di· 
sent : « Donnez nous la moitié des crédits consacrés aux recl1ercl1es 
militaires et 1l0Us comparerons les ré.çulfats obtenus pour le bien 
être du pays. • Il est à remarquer que le personnel utilisé da11s ces 
recherches n'est pas disponible pour les recherclzes civiles. 

Ainsi est prouvé s'il en était besoin combien la forte proportion 
des études militaires et spatiales effectuées dans les pays de l'O.C. 
n.E. et plus particulièrement en France pèse lourdement sur le sec
teur civil. 

Il. Politique gouvernementale et intérêt national 

Ceci classe la nature des pouvoirs capitalistes en mettant en 
el'idence le gâchis organisé, des mayens matériels dont ils dispo
sent, l'anarchie ete la production par rapport aux nécessités d'tm 
monde moderne évolué qui devrait satisfaire lous les besoins des 
hommes au lieu de l'appétit d'11ne poi{;née de capitalistes avides de 
profits. 

Toul e cette analyse qui repose sur les données chiffrées gou
venzementales c'est-à-dire quand même sujette à caution ... met en 
évidence les grandes lignes de la situation de la recherche en 
Fm nee. 

- Insuffisance de la part du pmduit national brut consacré à 
la rechnclze (quatrième rang). 



~ fllsuffisatzce é11omze de persmwels qualifiés travaillant dans 
la recherche (septième rang). 

Répartition déséquilibrée des dépenses nationales bmtes de 
recherches et développement. 

.. •. 45 % pour les re_cherches atomiques (22 %), spatiales (1 %), 
mrl!tatres (22 %) (deuxreme rang). 

• 41 % pour la R.D. à objectifs économiques (1). 
8 14 %pour la R.D. à objectifs sociaux et divers (2). 
~ Très mauvaise préparation de l'industrie privée pour faire 

de ia reclzerc!ze de développement face à ses concurrents (douzième 
rang). 

L'Etat exécute 49 % des D.N.B.R.D. et en finance 64 % de ces 
mêmes dépenses alors que les entreprises privées exécutent 51 % 
de ces rec!terclzes et en financent 33 %. 

La part de~ fonds pu_blics dans le financement de la R.D. qui 
va aux entreprtses françmses n'est que de 16 % alors que celle de 
l'llniversité est de 47 %; au.:t Etats-Unis cette répartition est res
pcctzvement 36 et 27 %, en Grande-Bretagne 27 et 29 %. D'où la 
revendication déjà exposée d'une autre répartition des deniers pu
blics. l1 n'est pas question en effet pour le pouvoir gaulliste d'aug-
11l<;f!ler le pourcentage du P.N.B. consacré à la recherche, il faut 
u/tltser les fonds d'une autre manière. Ainsi d'ailleurs que tous les 
moyens de recherche existant (C.N.R.S., Universités, Instituts qu.i 
font de la recherche fondamentale et appliquée pour l'essentiel). 

Ce quz conduit tout naturellement à s'intéresse1· dans le mauvais 
sens à la rechercl!e fondamentale et appliquée. 

Fonds publics dépensés dans le secteur de Jlétot 

Fonck publics dépensés dans le secteur des institutions sans but fucrat.if 

Fonds publ.ics dépensés dam le secteur de l'enseignement supérieur 

fonds publics dépensés dGins le secteu·r des entreprises commerciale$ 

10 2() JO 60 % des DH BRO 

ETATS.tJNIS 

:~-- FRANCE 

ROYAUME .uNI 

ALLEMAGKE 

~' ITALIE 

JAPON 

tablea.u !V. 
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['.;, fail o;z veut diminuer la part relative de la recherche fonda
mentale et dans la moindre mesure de la recherche appliquée, pour 
augmenter celle de la recherche de développement compromettant 
ainsi gravement l'avenir de la recherche et par là l'intérêt national. 

Nous sommes partisans d'une recherche utile bien que la recher
cl?e libre soit aussi très souhaitable nous sommes pour qu'une re
cherche folldamentale trouve w1 prolongement dans la reéiïë;éhe 
appliquée puis de développement si l'on désire trouver un prolonge
ment cl ans la vie .• 

Mais nous sommes contre le fait que cette recherche de dévelop
pement grandisse au détriment de la recherche fondamentale alors 
qu'en fait il faudrait débloquer les crédits nécessaires et obliger le 
patronat à prendre une part plus grande à ce financeme!ll. 

Nous sommes également contre le fait que cette recherche fon
damentale soit de plus en plus subordonnée aux objectifs économi
ques de quelques grandes firmes, ou au.>: objectifs militaires d'une 
force de frappe désuette dans le contexte mondial actuel. 

En fait le capitalisme français est incapable de résoudre correc
tement pour la nation le problème posé par l'application des décou
vertes fondamentales. 

N'ayant pas l'exclusivité d'une découverte il n'arrive pas ii con
cilier les seC1'ets de fabrication avec le caractère public et interna
tional de la recherche fondamentale. Pour lui comme cela est dit 
dans l'étude publiée par l'O.C.D.E. « Recherclze fondamentale et la 
politique des gouvernements ». 

(1) R.D. industrielle à buts commerciaux ayant pour objet l'in
frastructure économique comme la construction, les transports, les 
Mlécommunications la recherche agricole. 

{2) Santé, hygiène, zones arides et sous-développées, médicales, 
sciences utlllWles. 

" Lt:s résultats de la recherche fondamentale sont librement 
publiés, et à la disposition de tous dans tous les pays ; ils ne sont la 
« propriété , de personne, à la différence du capital matériel du sa
voir-faire technique ou même des résultats de la recherche appli
quée. La recherche fondamentale est donc un type anormal d'inves
tbsement puisqu'il est évident à première vue, que les revenus de 
l'application peuvent échoir à des individus ou à des pays différents 
de ceux qui en ont fait l'investissement ». 

Le caractère libre de la reclzerclte jo11damentale dégagé de 
toute contrainte, la non possession des résultats et son aspect inter
uational et même universel font donc de cette reche;rc1ze un travail 
120>2 rentable au sens capitaliste du mot ce qui amène ce .pouvoir 
capitaliste à la faire faire par des organismes publics avec toutefois 
la nécessité de l'orienter dans les voies correspondantes à leurs 
interèts. Cette -dernière idée est formulée très simplement dans une 
autre étude de l'O.C.D.E. (Les gouvemements et l'allocation des res
sources à la science) : « Les répercussions technologiques de la re
cherche fondamentale orientée sont généralement plus importantes 
que la plupart des recherches dites « académiques ». Entendez par 
là des 1·ecl1erches fondamentales non orientées! ... 

C'est pourquoi finalement dans les propositions formulées con
cernant ./es relations université indu.çtrie dans l'étude de l'O.C.D.E. 
(Les gouvemements et l'imwvatimz technique) il est dit : 

« L'université peut entreprendre des recherches de· nature plu
tôt fondamentale siïr-ifis-aspeê.ts éïi"tze--certaine technique, soit daus 
le cadre de so11 pmgramme normal de travail, soit pÔur le comptë 
eiai ... U'Tffif_siFeiïtrë]ii-isës--i1ïdïisir[ezlës-qUi-poû;:;:o;,ï-eXZ,ïoiier- îës 
decouvertes issues de ces recherches. » (n'est-ce pas d'ailleurs le 
sens du décret publié le 3 itl;!"!.!ër 1968·!· 

Ainsi toutes ces prises de positions montrent claireme11t com
bien sont fondées nos appréciations quant à la politique gaulliste 
en matière de recherche. 

Qu'il s'agisse du fillancement de la recherche de ses program
mes de son implantation, le pouvoir n'a finalement qu'une ligne de 
conduite : tendre à satisfaire de plus en plus les grandes sociétés 
capitalistes au détriment du développement futur des indispensa
bles travaux de reclzei'Ches universitcires. 

Ne pouvant financer la recherche fondamentale comme il COll
viendrait pour impulser les recherches appliquées et de développe
ment meis désirant aider puissamment ces derniètes et par là les 
grosses sociétés capitalistes il met à la dispositimz de celles-ci les 
moyens de recherche existant dmzs l'université tant en matériel qu'en 
hommes, détourne les fonds de recherche fondamentale vers /'imw
l'ation technique. 
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Disposer des lzommcs surtout de ceux de l'université qui font 
de la recherche n'est pas chose facile pour le pouvoir gaulliste c'est 
pourquoi finalement il est amené à les contrai11dre par des pres
sions financières (ii ne donne pas les crédits demandés) cl'accepter 
des changements d'orier11ation dans le travail de •·echerche tmiver
si:aire. Plusieurs idées sont lancées quant aux conditions d'emplois 
des scientifiques cit""-' là l'élude de l'O.C.D.E.. «·la recherche fou
dc,mentale et la JJolitique des gouvemements • où l'on parle de [(; 
" mobilité des chercheurs >>. 

« S'il y a une erreur à éviter c'est celle de recruter le pe1·sm1· 
nel scientifique gouvernemental en faisant miroiter la sécurité de 
l'emploi, elle ne permet pas d'attirer les jeunes savants à l'esp1'it 
m•entHreux. Les gouvernements doivent comprendre que la reciter
che est devenue tout à fait professionnelle et concurrentielle. Ils 
doivent aussi comprendre que chercheurs et ingénieurs ne sont pas 
seulement liés à l'établissement qui les emploie mais de plus e11 
plus à leur spécialité ». 

Ne faut-il pas voir là le désir· d'intmdtâre da!!S l'université tes 
mêmes règles de travail actuelleme1zt en vigueur dans l'industrie 
privée, règles qui .font qu'un ingénieur ou un cadre technique se 
trouve sans travail après quarante ans parce qu'il est dépassé par 
l'évolution des techntques, parce que le patronat dans le souci de 
rentabiliser son travazl, ne lui a pas donné le temps nécessaire à 
son pe1jectionnement continu. 

Ne faut-il pas voir là une copie sen•ile de ce qui est la règle 
aux Etats-Unis en particulier clatzs les milieux de la recherche. 

D'ailleurs da1ts le récent conflit qui a opposé les chercheurs du 
C.N.R.S. au gouvernement lors du vote du budget pour .1968 c'est 
bien l'application de cette idée qui fut faite de façon délibérée 
comme l'a confirmé M. Peyrefitte ministre de l'Education nationale. 
En refusant de créer les postes de chargés de recherche nécessaire 
à la carrière des attachés de recherche il oblige ces derniers à quit
ter le C.N.R.S. après y avoir appris pendant 6 ou 8 années leur mé
tier de chercheur. Certes l'une des vocations du. C.N.R.S. est de 
former des scientifiques destinés à l'industrie privée mais cette 
demière n'est pas à même d'accueillir et d'utiliser ce personnel qua
lifié comme ü faudrait cer qui a pout conséquence à l'Izeure actu.el.le 
de voir des scient~fiques dll1Jenir des chômeurs de qualité!... alors que 
l'on manque de chercheurs qualifiés. 

En fait cette vocation du C.N.R.S. pourrait se réaliser si tes 
moyens correspondant aux nécessités de la reclzerclze étaient attri
bués. En fait il n'en est rien si l'on considère la progression des 
dépenses de recherche dans tes autres pavs et si elle est comparée 
à la nôtre. · 

• Suite page 13 
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En utll re il faut voir dans celle « mobilité des personnels ». 
préconisées par les gouvernements ou le Colloque de Caen l'idée de 
la défonctionnarisation ou de la contractualisation de tous les per
>mmels de l'université y compris des scientifiques. C'est l'une des 
conséquences de l'utilisation des moyens universitaires à des fins 
privées. Avec un personnel contractuel il sera plus facile de peser 
mr les salaires et les conditions de travail, mais aussi de déplacer 
au gré des besoins de l'industrie les personnels nécessaires à l'ac
complissement des travaux du moment. 

Certes nous pensons qu'un scientifique ne « découvre • pas 
IOUle sa vie durant (il y a quelques rares exceptions) donc qu'à un 
111oment donné il peut être employé à d'autres taches que de la 
recherche pure. l'enseignement par exemple ou l'administration 
d'un laboratoire sont dans la suite logique ; encore que pour l'en
seignement supérieur la nécessité d'une double activité enseigne
ment recherche soit impérative si l'on veut un enseignement dyna
IHique et non figé. Mais cette nécessaire reconversion doit-elle con
duire à la conclusion qu'après avoir été • productif • sur le platt 
scietttifique, le chercheur doit être mis sur la touche ? N'y a-t-il pas 
une autre manière de récompenser ses efforts, n'y a-t-il pas une 
autre manière de le faire travailler pour la société? Il en est de 
cc problème comme de celui des cadres techniques qui à quarante 
ans sont sans travail ou comme celui des vieux ouvriers usés 
par la surexploitation de la société capitaliste qui ne trouvent 
plus d'employeurs parce que trop vieux. 

Ainsi apparaît la malfaisance de la politique gouvernementale. 
C'est dans tout ce contexte qu'il faut replacer les décisions du 
comité natimtal du C.N.R.S. (comité démocratique parce qu'élu pat· 
les scientifiques) d'examiner le travail scientifique de chaque cher
cheur de chaque laboratoire à qui l'on attribue des moyens maté
riels venus du C.N.R.S. 

Nous ne contestons pas un tel examen, soucieux que nous som
mes de la 1Jonne utilisation des fonds publics, mais ce que nous 
contestons c'est le fait que ces • hannes décisions • s"inscrivent 
dans un mauvais contexte et que par suite elles se retournent con
! re leurs auteurs et favorisent finalement la politique gouveme
mentale. 

En effet les conséquences de cet examen du travail scientifique 
des lahoratoires se traduit par le licenciement de techniciens du 
{ait de la fameture d'un laboratoire ou de la suppression du poste 
de « collaborateur technique » au « patron scientifique » qui tra
,.,,ille mal. 

Le technicien contractuel est licettcîé alors que le scientifique 
{unctiomwire garde sa situation son traitement et pourtant c'est 
lui qui est le premier responsable donc c'est lui qui devrait être 
sanctionné! ... 

Ceci d'ailleurs malgré les solutions de fortune mise en place 
par la direction. du C.N.R.S. pour essayer d"atténuer les effets sur 
le personnel technique. solutions de fortunes qui seront vite inap
plica/Jles si l'cm ne donne pas aux personnels techniques une réelle 
sécurité d'emploi dans le cadre permanent que nous revendiquons 
pour tous les travailleurs de la recherche. 

•
R.-0 nucléoire, spatiale et militaire 
R-0 à objectifs economique$ 
R-D à objectifs sociou.x et divers 

"60 50 4ll 30 20 10 10 30 40 50 60 78 1111 110% 

ITJILIE 

AI.LEMAGNE 

JAPOII 

tableau V 
Ne faut-il pas voir là une tentative de dresser le personnel tech

nique contre les scientiJfiques ? ou encore le désir d'amener ces 
personnels techniques contractuels à réclamer avec le gouverne
ment la défonctionnarisation des scientifiques ? La manœuvre est 
diabolique car en partant d'une idée juste à savoir l'examen criti
que du travail de chaque scientifique on aboutit par les conséquen
ces qu'il implique à des conclusions qui n'ont rien à voir avec l'in
térêt national, avec le travail scientifique lui-même. 

Pour une bonne Recherche conforme à 
l'intérêt national. 

Il n'est pas vrai que l'esprit aventureux de la recherche s'ac
compagne d'une vie aventureuse. Bien au contraire c'est parce que 
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, .. ;a situation 11laterielle e.•;l coneclc et noll préoccupante que le sciett~ 
tifique peut fournir un travail créateur. Il en est de même d'ailleurs 
pour tous les personnels techniques. Il en est de même d'ailleurs 
pour tous les hommes, c'est bien pourquoi un régime démocratique 
puurra créer les conditions de l'épanouissement des qualités hwn.ai
nes par un hien être matériel, par un travail conscient et non subi 
qui fera de l'homme un élément actif de la société au lieu d'un pion 
ou d'un numéro matricule que l'on contraint en permanence à dé
pusser un « rendement » minimum, que l'on surexploite san.s lui 
donner la moindre possihilité de s'en sortir. 

C'est d'ailleurs dans ce contexte que pourront être résolue tou
res les contradictions qui apparaissent dans cette politique gouver
>rementale en matière de recherche. 

En premier lieu ces problèmes de personnels « mobiles • ou pas 
pourront être abordés dans un tout autre esprit ainsi d'ailleurs que 
le problème essentiel des relations université industrie qui pourront 
devenir des relations université intérét national et non comm-;;;/,. 
sugguère actuellement le C.N.P.F. université profit! ... 

Par un enseignement technique supérieur, aux dimensions d'tm 
pays moderne industriel, par un enseignement supérieur de masse. 
le:,; indispensables chercheurs, ingénieurs techniciens qualifiés qui 
nous font si cruellement défaut pourront enfin trouver un emploi 
dans les laboratoires de recherche fondamentale, appliquée et de 
développement à la mesure, aux dimensions des nécessités de l'éco
llomie d'un pays moderne et industrialisé. · 

Dimensions qui prendront de l'envergure grâce à urt budget de 
recherche plus ample. Et c'est possihle! L'analyse que nous avons 
faite met en évidence la faible participation financière des indus
tries françaises comparée à celles des autres pays. Pourquoi le capi
taliste allemand, ou anglais pourrait-il financer davantage la recher
che que le capitaliste français? N'est-il pas de même nature, n'a
t-il pas les mêmes objectifs. Ainsi il est possible de trouver en 
France de nouvelles sources de financement pour la recherche de 
développement en particulier, c'est-à-dire pour celle qui est directe
ment liée aux industries. Il suffit d'imposer à ces dernières une 
participation financière accrue. Cette participation pourrait pren
dre différentes formes par exemple celle d'une taxe sur la masse 
des salaires (analogue à la taxe d'apprentissage ou de celle du loge
ment) tant il est vrai que de plus en plus le développement d'une 
entreprise ou d'une branche d'industrie sera lié au développement 
de la recherche; ott encore celle d'une cotisation obligatoire dont 
le montant tiendrait compte de la nature des travaux effectués dans 
les entreprises (liaison plus ou moins directe avec la recherche 
comme l'industrie chimique en électronique) de l'importance de 
cette entreprise (nombre de travailleurs capital, etc .. ). 

Enfin le dernier volet de cet indispensable effort de rechercfte 
dans les entreprises se situerait dans les industries nationalisées. 

En effet les grands secteurs de l'économie nationalisés permet
trait de mettre en place de véritables hureaux de projets ou labora
toire de recherche de développement communs à tout un secteur 
d'activité, L'investissement, la nature des recherches, leur utilisa
tion serait largement favorisés par ces nationalisations supprimant 
1~ gaspillage dû au secret qui entoure les mêmes recherches pour 
les mêmes produits dans deux firmes concurrentes. 

De plus ces nationalisatiom permettraient d'accueillir et d'uti
liser efficacement le personnel scientifique travaillant dans l'univer
sité. Les relations université industrie prendraient en outre un tout 
autre caractère et seraient rendues fructueuses. Le scientifique tra
vaille pour sa recherche, pour son renom, pour le pays (bien que 
cc:.tle idée soit plus confuse) mais répugne à travailler sur com
mande au profit d'un tiers ce qui évidemment ne favorise pas les 
cotttacts avec une entreprise capitaliste. 

Dans le cadre d'une économie ou les nationailsatiims pèseraient 
d'un grand poids il est évident que ces barrières sauteraient qu'il 
participerait à cet effort parce que lié intimement à l'intérêt nàtio
nal, du fait même de ces nationalisations qui mettraient les grands 
secteurs de l'industrie sur le même plan que l'université en ce qtll 
concerne les problèmes de recherche. 

Dam ce contexte il serait possible également d'harmoniser les 
tmvaux de recherche d'en.~eignement avec les besoins de l'industrie 
car le bénéfice irait à la nation toute entière alors qu"à l'heure ac
melle .<es soucis n'ont pour objectif que de satisfaire l'appétit de 
quelques grosses firmes privées qui s'intéressent à la recherche au 
détl'iment de la nation. 

Ainsi est démontré que la. politique gouwrnementale en matière 
de recherche, en mettant les moyens existants à la disposition du 
grand capital porte un coup à l'avenir même de la mcherche à 
l'intérêt national. ' 

Ainsi est mis en évidence la contradiction fondamentale qui 
existe entre le désir d'utiliser la recherche à des fins privés et l'es
prit même de la. recherche qui est le bien de tous, elle ne pourra 
se développer correctement que si on la débarrasse de ces carcan.' 
surannés que sont la propriété privée, le profit, l'exploitation for
cenée, le commen-e capitaliste. 

En un. mot ~eul u.n régime démocratique qui a pour objectif ltt bieu collec
tif et t•inthêt National sera à mêm• d•abarder rorrecl4lrn.l'flt les Mlicats problè~ 
me$ de la recherche scientifique a11 m.Ïf!ll% des inJérhs de tous les travailleurs et 
non d'une milu>ritl d'exploiltmro. ' 



NOS RELATIONS AVEC LES 

cat d'envisager une riposte des 
travailleurs sur la base de l'ar
rondissement, de la ville ou du 
département. Le patronat refuse 
toute négociation au niveau inter
professionnel en ce qui concerne 
les salaires, les retraites, la durée 
du travail, les garanties d'emploi 
et de ressources les libertés et 
droits syndicaux. Les succès des 
actions témoignent du vif mécon
tentement des travailleurs et de 
leur volonté d'imposer la satis
faction de leurs revendications 
essentielles et l'abrogation des 
ordonnances anti-sociales. 

La C.A. de la C.G.T. a déclaré 
qu'il fallait mettre tout en œu
vre pour donner aux luttes une 
dimension nationale et ainsi que 
le disait notre camarade Krasuc
ki, les Unions Locales sont des 
nécessités objectives pour la réa
lisation de cette décision. L'uti
lité et la nécessité des Unions 
Locales se sont vérifiées tout au 

Quelles sont nos rela
tions avec l' U. G. F. F. 

;tsuite de la page 7J 

LES REVENDICATIONS 
DE LA FONCI'ION PlJBLIQUE 

Les 21, 22 et 23 mars 1968, au
ra lieu, dans la région parisienne, 
le XII• Congrès de l'U.G.F.F. 

Il est donc temps pour nous de 
voir quels seront les thèmes pro
posés aux discussions et quelle 
contribution nous pouvons y ap
porter. 

Bien que tous les problèmes 
envisagés ne nous concernent pas 
directement voici quelles sont 
les principales actions à poursui
vre : 

- Revendications sociales et 
professionnelles ; 

a) - 8alaires et Retraites. 
- Tout d'abord, il faut obte

nir un relèvement du traitement 
de base, de manière à obtenir 
une amélioration du pouvoir 
d'achat d'au moins 3 % ce qui 
équivaut à un relèvement du 
traitement de base d'au moins 
7 %. 

En eftet, les augmentations de 
4 % en 1966 et 4,25 % en 1967 
couvrent à peine la hausse des 
prix et celle des impôts, si bien 
que le pouvoir d'achat des fonc
tionnaires demeure stationnaire 
Cette situation sera encore ag
gravée par la mise en applica- · 
tion des réformes de la Sécurité 
Sociale et de la T.V.A. 

Comme corollaire à ces reven
dications il faut obtenir la sup
pression des abattements frap
pant l'indemnité de résidence et 
l'intégration de cette indemnité 
dans le traitement soumis à re
tenue pour pension de telle ma
nière que la rémunération ne 
soit pas amputée de 50 % au mo
ment de la cessation d'activité. 
Cette revendication eat pleine
ment justifiée car, si le gouver
:aement a décidé d'apporter des 
atténuations à l'abattement de 
liOile pour le &liCteur nationalfaé, 

long de l'année comme moyen 
d'application de l'orientation du 
mouvement syndical et singuliè
rement à l'occasion des actions 
intercorporatives et des initiati
ves prises par nos U.D. 

Ainsi à Paris l'an dernier ~nes 
ont préparé la manifestation du 
1"' février, la rencontre des 8 et 
9 avril sur la main-d'œuvre fdad
nine, le 2' Congrès de l'll.G.LC. 
des 15 et 16 avril, la journée du 
17 mai et la manifestation de la 
Bastille à la Répubique, les delé
gations (contre la hausse des 
transports le 6 juillet, la Sécuri
té Sociale le 27 juillet, aux mai
res des arrondissements le 10 
aollt, au siège de la Caisse Natio
nale de la Sécurité Sociale le 28 
septembre, à l'Assemblée natio
nale le 10 octobre) les journées 
d'action des 12 et 13 décembre, 
les collectes de solidarité au peu
plee viet-namien et remise des 
fonds pour le syndicat de la Ré-

ces mesures ne s'appliqueront 
pas à la Fonction Publique. 

D'autre part, nous assistons 
actuellement à la mise en place 
d'un nouveau système de retraite 
sous forme de caisse de retraite 
complémentaire, la P.R.E.F.O.N. 

De quoi s'agit-il ? 
Ce système de retraite est basé 

sur la capitalisation des fonds 
versés. 

L'Etat ne participe pas finan
cièrement à l'opération. 

Des compagnies d'assurances 
à qui sont versées les cotisations 
les font fructifier à leur profit, 
tout en faisant payer les frais 
de gestion par les cotisants, elles 
leur rendent ensuite de l'argent 
qui du fait de la dépréciation de 
la monnaie à une valeur moin
dre. 

b) - Reclassement 
Le reclassement des petites et 

moyennes catégories implique : 
- la titularisation des auxiliai

res· 
~ la suppression des barrages 

pour que la promotion d'échelle 
soit automatique ; 

- le raccourcissement à 18 ans 
dans le cadre D et 21 ans dans le 
cadre C de la durée de carrière 
et uniformisation du nombre des 
échelles dans les deux grades. 

- la réduction du nombre des 
échelles et regroupement dans 
une même échelle des corps 
ayant même niveau de recrute
ment et technicité identique. 

- l'élargissement de la pro
motion interne tant par liste 
d'aptitude que par concours et 
débouchés vers le cadre B. 

- Enfin, amélioration des con
ditions de travail et semaine de 
40 heures réparties en 5 jours. 

Voici donc, résumées, les reven
dications concernant les salaires 
et les conditions de travail des 
travailleurs de la Fonction Publi
que, mais en dehors de ces ac
tions limitées à un secteur, les 
luttes de l'U.G.F.F. rejoignent les 
luttes générales de la C.G.T. tant 
en ce qui concerne la défense de 
la démocratie que celle de la 
paix, ou des droits syndicaux, et 
par là, les luttes générales de la 
claMe 0\~Ylim. 
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publique démocratique du Viet· 
Nam le 13 septembre. 

Les formes d'action des U.L. 
sont variées. 

Se trouvant au sein d'une loca
lité, il arrive fréquemment qu'el
les s'adressent aux pouvoirs pu· 
blies. 

Ainsi les délégations aux mai
res ou aux députés d'un arron
dissement ou d'une ville sont
elles fréquentes, qu'il s'agisse de 
l'obtention d'un local, ou mieux 
d'une Bourse du Travail ou pour 
y porter des pétitions, expression 
du mécontentement des travail
leurs. 

Nos camarades de Grenoble 
participent eux, à des confron
tations avec le Conseil Municipal 
et le syndicat intercommunal 
groupant les maires des munici· 
palités environnantes sur les pro
blèmes du budget, de la politique 
générale de la municipalité, etc. 

L'Union Locale, c'est aussi l'ex· 
pression de la solidarité des tra
vailleurs. L'aide que doivent ap
porte les fortes entreprises aux 
faibles, ne peut se faire que par 
la participation a l'U.L. L'U.L. 
est un lieu d'échange d'expérien
ces positives ou négatives mais 
néanmoins utiles pour chacun. 

Chaque Union Locale se fixe 
un double objectif : 

I. Le renforcement de la C.G.T. 
Au niveau de développement ac
tuel des luttes, avec l'audience 
toujours plus large que reçoit 
notre syndicat, le recrutement à 
la C.G.T. permettra_ d'entraiDer 
plus de travailleurs et par là 
même de renforcer l'unité syndi
cale. 

Le renforcement de la C.G.T. 
signifie aussi l'aide aux organisa
tions locales, un travail en direc· 
tion des catégories, la formation 
des militants, la création de nou
velles sections syndicales dans 
les entreprises inorganisées. 

2. La di1fusion des idées de la 
C.G.T. par l'élargissement de la 
vente de la V.O., d'Antoinette, 
d'option.et aussi par la diffusion 
de la presse confédérale, 

L'Union Locale en étant la 
C.G.T. sur le plan local donne à 
l'U.D. le moyen d'être l'organisa
tion capable d'organiser et de co
ordonner les luttes des travail
leurs. 

Héritière et continuatrice de la 
vieille Fédé~tion des Bourses 
du Travall, l'U.D. est l'endroit où 
s'échangent les expériences des 
syndicats et des U.L. afin d'orga
niser l'ensemble des salariés, où 

se préparent les mouvements 
d'ensemble, les mouvements de 
notre époque. L'aide amenée par 
l'U.D. est considérable. 

Les Commissions qu'elle crée 
permet aux cadres, aux femmes, 
aux jeunes, etc., de confronter 
leurs expériences et d'envisager 
des modes de luttes appropriés à 
leur catégorie. Alors que l'anta
gonisme de classe qui nous op
pose au patronat et à l'Etat pa
tron atteint sa phase la plus 
aiguë, plus que jamais la riposte 
des travailleurs doit s'organiser. 
C'est en militant plus dans les 
U.L. et les U.D. que nous pour
rons le mieux mener la lutte : 

- pour l'augmentation de sa· 
laires; 

- la sécurité de l'emploi ; 

- la réduction du temps de 
travail; 

- l'abrogation des ordonnan
ces antisociales ; 

- la Paix dans le monde et 
plus particulièrement au Viet
Nam. 

BATEAU 
POUR LE VIETNAM 
Plus de 400 Millions 

(A.F.) collecté.~ en argent 
et en nature. 

Notre s;mdicat et ses 
sections s>•ndicales ont 
contribué.<> dans tous 
les établissements de re
cherche à assurer le succès 
de cette initiative de trente 
organisations politiques et 
s~•ndicales. 

QUELQUES EXEMPLES 
- Faculté d'Or.'!ll?' les trois 
millions d'anciens francs 
dépassé.~ ! 
- C.N.R.S. Bellevue plus 
de 600.000 A.F. 
- A l'administration cen
trale <lu C. N. R. S. quai 
Anatole France 160.000 AF 
collectés à l'entrée de la 
cantine. 
- A Caen Faculté, les 
100.000 AF sont dépassés! 

Plus que 1 0 lours pour 
faire partir le Bateau, 
versez au C. C. P. du 
Syndicat: 
F. Reide 13 m-66 Paris, au C.C.P tlu 
Bateau Vieleam, M• lrat1den Pierre 

C. C. lit. 24 568-78 Paris 

« La voie qui mène à l'accélération de l'histoire, aux pro
« grès scientifique, à la libération de l'humanité des alié
« nations qui pèsent encore sur elle, c'est celle de l'élévation 
« intellectuelle et morale de l'ensemble des ltres humains •. 

BENOIT FRACHON. 
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Le C.A.E.S. peut donc mettre un premier centre de vacances IL 

la disposition de tous les personnels .Après l'année d'essais, d.éflcl· 
taire, de 1967,l'occupation prévue pour 1968 devrait permettre d'équi-
librer le budget de fonctionnement. , 

Quatre ans pour avoir notre premier centre, c'est une leçon qu'il 
faut retenir. 

Oléron. - Après deux années de recbercbes pour uœ implan· 
tation en bord de mer, le choix du C.A.E.S. s'est porté sur un terrain 
de 3 hectares permettant d'avoir colonie d'enfants et d'adolescents, 
camping, bungalows, centre d'accueil et restaurant, ainsi que des 
aires de jeux. Achat du terrain : 550 000 F, dont 400 000 F d'emprunt 
bancaire. L'installation ne pourra se faire que par étapes et les pre
mières estimations pour un coût d'un demi milliard d'anciens !ranes, 
nous mènent à penser que ce complexe de vacances ne pourra tour
ner correctement que dans dix ans. A moins que la prise de con
science du personnel et son action, fassent que des subventions 
importantes et rapidement accordées, permettent au C.A.E.S. de pré
voir une implantation immédiate globale. 

Lors de la réunion d'études des problèmes sociaux du 27 janvier 
1967, M. Lasry avait déclaré : « qu'il lui paraissait opportun de 
demander une majoration importante des crédits sociaux pour 1968 
et pour 1969 la participation de 50 % du coût de la construction 
de ce deuxième établiasement ». 

En 1968 le budget du C.A.E.S. passe donc à 75 000 F soit 50 Dfo 
d'augmentation. Si en pourcentage, cette augmentation est appré
ciable, elle est loin de pouvoir couvrir les frais que devrait engager 
le C.A.E.S. 

Centres aérés : Après l'expérience des huit années de fonction
nement de celui d'Orsay, le premier centre aéré du C.N.R.S. est né le 
1.,. juillet 1967. Malgré l'appui de M. Lasry, les démarches du C.A.E.S. 
national et local, ce centre ne peut, à l'heure actuelle, que fonction· 
ner en provisoire. L'accord sur un lieu d'implantation définitive avec 
l'administration des laboratoires de Gif n'est pas à ce jour réalisé. 
La section locale du C.A.E.S. de Gif-sur-Yvette a fait la preuve de 
sa maturité, et nos collègues entament l'action pour une solution 
définitive. ns doivent compter sur le soutien total de l'ensemble du 
personnel du C.N.R.S. car leur réuasite sera la promesse pour d'au
tres implantations. 

Sports et Loisirs : Plus de cinquante sections locales et clubs 
se partagent une subvention qui ne leur permet pas d'étendre leurs 
activités. Si le budget du C.A.E.S. n'était pas un budget de pénurie, 
notre premier souci devrait être de permettre aux agents du C.N.R.S. 
de gérer sur place des choses qu'ils sont en droit d'attendre de nous. 
L'exemple de la section locale du C.A.E.S. <CESFO> de la Faculté 
des Sciences d'Orsay, qui a reçu en 1967 55000 F du C.A..M.P.U.S. 
d'Orsay, montre que, lorsqu'on donne des moyens plus substantiels 
à nos militants, ceux-ci savent s'engager dans de nouvelles respon
sabilités : 18 sections sportives (club omnisport de l'A.S.F.I.O.), une 
douzaine de sections culturelles et de loisirs, le centre aéré, les colo
nies, les cantines dont tous les personnels sont payés par l'adminis
tration (42 employés). 

Enfance : En dehors des centres de vacances et centres aérés, 
le C.A.E.S. octroit une bourse qui permet aux familles de partir en 
vacances. Cette forme d'aide à un aspect plus individuel que nous 
pouvons difficilement envisager de réduire à l'heure actuelle, quoi· 
que notre effort doive porter dans l'avenir sur l'extension des cen· 
tres aérés et la création de jardins d'enfants, garderies ou crèches. 

Caisse de prêts : 192 000 F alimentent le fonds de roulement qui 
doit seririr pour des prêts à court terme. Compte tenu de demandes 
ajournées ou de l'octroi de prêts réduits, un tiers seulement des 
agents ont eu satisfaction. n y a donc urgence de tripler la somme 
mise à la disposition du C.A.E.S., mais il ne saurait être question de 
distraire quelle qu" somme que ce soit de son budget général. 

Le C.A.E.S. n'est pas - et ne doit pas, devenir' un organisme de 
bienfaisance. Le manque d'argent dans un secteur important et très 
utile tel que les prêts, ne peut conduire comme le voudraient cer
tains administrateurs, à réduire son budget déjà trop juste. n faut 
faire face aux investissements qui doivent• DOUa doter à 1oDpe 
c!chéance, d'un capital d'installations dignes de notre époque. 

Le 23 février aura lieu l'Assemblée ténérale du C.A.E.S. Elle sera 
précédée pendant la journée de six réunions de commiasions : règle
ment intérieur ; relation C.A.E.S.-syndicats, direction ; centre aéré ; 
cantine et blocs sociaux ; sports et loisirs, culture ; centre de vacan· 
ces. Le samedi, des rapports de synthèse des commiasions seront 
faits devant l'assemblée du conseil d'administration et des repré· 
1entants des sections locales. 

Des rapports d'introduction vont être envoyés par le bureau 
national du C.A.E.S. Nos sections syndicales doivent préparer sérieu· 
sement la Journée d'études et l'Assemblée générale du C.A.E.S. Elles 
doivent veiller à ce que nos militants aux œuvres sociales et nos adhé
rents y prennent part. La participation à ces journées étant une 
excellente préparation aux travaux de notre Xl' Congrès. 

Mais ne nous trompons pas : le C.A.E.S. est notre organisme de 
gestion des œuvres sociales au C.N.R.S. Il ne peut et ne doit pas 
remplacer les organismes syndicaux qui ont pour rôle de revendi· 
quer des moyens sociaux, et d'une façon générale, représenter les 
personnels dans la défense de leurs intérêts moraux et matériels. 

Que d'ici à notre Xl' Congrès nos camarades écrivent dans le 
bulletin, qu'une large discution s'instaure dans le personnel sur ce 
problème important pour tous les agents du C.N.R.S. : Les œuvres 
IIOCialllll. 

G. HILAIRE. 

y siègent, qui devrait pouvoir ré
pondre et satisfaire les besoins 
des familles là où une aide est 
nécessaire pour compléter le 
trousseau (à l'image du service 
social des mairies pour les coJ.o. 
nies municipales, ou de l'effort 
des C.E. qui habillent les co
lons). 

Nous ferions ainsi plus pour 
l'Enfant, pour son développe
ment harmonieux dans des sé
jours de vacances collectives, 
pour sa meilleure connaissance 
de notre pays, en lui offrant un 
vaste choix de vacances à des 
prix abordables, plutôt que d'ac· 
corder un peu automatiquement 
chaque année aux plus bas salai· 
res et aux familles les plus nom
breuses une espèce de « prime de 
vacances », faux complément du 
salaire insuffisant, qui peut, cer· 
tes, boucher un trou dans le bud· 
get familial, mais pas forcément 
•profiter• au sens plein du tenne 
à l'enfant - ce qui doit rester, 
pour l'essentiel, l'objet des ef. 
forts de notre Commission ? 
Qu'en pensez-vous ? 

De l'enfance; nous passons 
tout naturellement aux centres 
de vacances, et à l'activité de la 
commission correspondante. 

Un gros effort d'organisation 
nous semble indispensable, à 
brève échéance, si la commission 
veut pouvoir répondre aux multi· 
ples problèmes qui vont se po
ser. Nous devons donc réfléchir 
avec les camarades qui y parti· 
cipent - et susciter d'autres 
concours - pour sérier les plus 
importants et faire des proposi
ti.ons constructives pour que des 
animateurs fassent vivre et puis
sent proposer des solutions, par 
groupe de travail. 

- il y a le Centre d'Aussois, 
et son conseil de gestion, chargé 
de rendre compte devant la com· 
mission <qui devrait conserver 
une vue générale des Centres) et 
le Conseil d'Administration, qui 
au cours de l'année 1968, devrait 
nous voir réaffirmer nos objec
tifs : amélioration progressive, 
du centre lui conserver un carac
tère social par ses prix, donc le 
subventionner, mener plus réel
lement une bataille pour l'étale
ment des vacances qui permet· 
trait une meilleure rotation des 
demandes de séjours. 

- il y a le futur centre d'Olé· 
ron qui se réduit actuellement à 
un vaste terrain, et pour lequel 
une ligne de conduite collective 
devrait être suggérée en prée!· 
sant les objectifs à atteindre, à 
court, moyen et long terme avec 
des dates approximatives, à re
voir au fur et à mesure des réa· 
lisations ; car là aussi une coor
dination des initiatives et un 
plan de travail dans ses grandes 
lignes seraient indispensables. 

Nous pourrions aussi réfiéchir 
ensemble aux propositions con
crètes à faire à la Direction 
pour: 

e la prise en charge des per
sonnels (gestion Aussois), anima
tion et création d'Oléron, 

e évaluer rapidement les cré
dits exceptionnels qu'il faudrait 
obtenir en 68 pour Aussois (ges. 
tion) et Oléron (premières ins
tallations camping) et impulser 
une campagne revendicative 
pour l'obtention de tels crédits, 
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e la création d'une catégorie 
de cadres permanents <ayant 
suivi des stages de moniteurs, 
d'animateurs, d'économe (C.E. 
M.E.A.), de directeurs jeunes 
pouvant animer, gérer, remplacer 
éventuellement (en cas de va· 
canees, maladie, par ex.). Pour 
cela, obtenir de la direction le 
droit de participer, sans entrave, 
à des stages de formation syndi· 
cale générale, et sur les problè
mes des C.E., y compris pour des 
sessions de longue durée. 

Nous pourrions aussi avoir le 
souci de ce que désireraient trou· 
ver les Agents dans nos Centres. 
L'importance d'une étude sociolo
gique se manifeste dans toute lm· 
plantation nouvelle <pour la ren
tabilité même du Centre d'ail· 
leurs) et puisqu'à l'évidence nous 
ne pourrons tout faire tout de 
suite, pourquoi ne pas consulter 
les principaux intéressés - c'est 
à dire tous les Agents - sur les 
urgences et les choix à faire ? 

Ne serait-il pas logique de te
nir compte de l'avis et des goûts 
exprimés par les Agents eux-mê
mes, 

-pour, d'abord, les intéresser 
à nos projets et, au besoin, les 
entraiDer dans les rechercbes ou 
l'obtention des crédits correspon
dants, 

- ensuite pour mieux répon
dre aux besoins des utilisateurs 
futurs? 

De l'important problème des 
cantines, je ne traiterai pas lon
guement. En fait, tout, ou pres· 
que tout reste à faire pour aider 
mieux dans ce domaine. 

La carence est telle dans cer· 
tains laboratoires qu'on a ten
dance à dire, ce n'est pas un pro
blème C.A.E.S., c'est un problème 
syndical. Là encore, l'activité syn· 
dicat.C.A.E.S. est très liée. On a 
essayé d'étudier la question au 
C.A.E.S. et de trop petites com
missions ont pu conclure sur 
quelques généralités à charge par 
les militants syndicaux de re
prendre et de localiser les reven
dications précises. 

Le problème est difficile, c'est 
vrai, mais il reste un aspect im
portant des revendications socia
les du personnel à examiner dans 
le cadre d'un Comité d'œuvres 
sociales en lisison étroite avec 
les syndicats. 

Ne pourrait-on se soucier plus 
et mieux ; déjà, de l'existence des 
Comités de gestion des cantines 
actuelles, et voir avec eux com
ment les aider à préciser les in
suffisances pour que le syndicat 
agiase avec les personnels ? 

Une meilleure connaissance de 
la situation existante aurait le 
mérite de préciser les besoins, 
de faire s'aligner déjà les retar
dataires sur les meilleures for
mes de gestion, et ensuite d'aider 
à en créer d'autres. Cela suppose 
une commission cantine très 
étoffée, en particulier avec la col
laboration de militants syndi
caux locaux qui se préoccupent 
déjà d.e la question et savent les 
écueils à éviter. 

Nous aurions ainsi plus de pré
cisions dans nos objectifs et ra
pidement quelques améliorations 
qui permettraient un nouvel 
élan de confiance des militants 
vers cette tâche ingrate mais si 
utile. 
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En conclusion, je pense qu'il 
serait utile d'avoir toujours pré
sent à l'esprit que nous ne pour
rons pas vraiment « réaliser » 
avec ce dont nous disposons ac
tuellement, et qu'il est hors de 
question de vouloir s'arranger 
avec un budget notoirement in
suffisant. 

Tout en respectant obligatoire
ment les limites de celui-ci - et 
surtout en évitant d'hypothéquer 
J'avenir par de gros emprunts 
(nous ne sommes pas une entre
prise commerciale où Je risque 
pris pour la réussite fait partie 
du métier ! mais bien des mili
tants responsables au sein d'un 
Comité qui doit gérer un salaire 
différé dil. par l'Etat-patron), il 
reste donc indispensable de pré
ciser chaque année des besoins 
de première urgence et d'entraî
ner les personnels - avertis de 
ces besoins répondant à ses dé
sirs - à nous aider à les obtenir 
de la Direction par une lutte 
syndicale conséquente et suivie. 

Rappelons que la plupart des 
avantages sociaux obtenus par 
les Comités d'entreprise l'ont été 
en 1945-1946 au moment de l'es
sor des luttes syndicales. 

Il nous faut donc tendre vers 
l'obtention modeste de 2 % de 
la masse salariale pour alùnen
ter Je budget annuel du C.A.E.S. 
(cantines non comprises) récla
mée par le mémorandum inter
syndical datant déjà de 1965. 

Pour atteindre nos objectifs il 
nous faut du temps et des mili
tants. Il nous faut donc faire res
pecter partout l'accord donné 
par la lettre de M. Lasry assimi
lant Je C.N.R.S. à une grande en
treprise où les militants syndi
caux et les militants sociaux doi
vent avoir les facilités accordées 
aux militants des entreprises 
privées pour le temps et les 
moyens d'accomplir leur mandat 
120 heures par mois). 

Enfin, insistons une dernière 
fois sur l'immense champ de réa
lisations que représentent les di
vers Comités d'entreprises ou 
comités similaires au C.A.E.S., 
nous avons à apprendre auprès 
d'eux, à recevoir de l'aide sous 
diverses formes et, nous le pen
sons, à leur apporter sans doute 
aussi l'originalité de nos créa
tions. 

PERSONNELS DIVERS par C. Martiens 

La diversité des personnels 
est une des caractéristiques des 
leCteurs de la recherche, diversi· 
té de fonctions, de qualifications 
et de statuts. Les premières cor
respondent à une necessité tech· 
nique irréfutable. Mais, si la di
versité de statuts peut, dans cer
tains cas, s'expliquer par l'adap
tation à des fonctions différen
tes, elle n'est, en aucune manière 
justifiée lorsqu'il s'agit de fonc
tions proches voire identiques. 
Ainsi, J'éparpillement des types 
de personnels n'est que le résul
tat de la politique délibérée du 
pouvoir et du rapport de forcee 
existant, à un moment donné, en
tre ce pouvoir et les organisa
tions syndicales. Ainsi, la C.G.T. 
défend et organise tous les per
sonnels divers dans leur intérêt 
même, mais aussi, dans l'intérêt 
de tous les personnels techniques 
et administratifs du C.N.R.S. 
puisque la solidarité entre tous 
n'est pas simplement morale 
mais, en réalité proprement ma
térielle. Toute victoire ou toute 
défaite d'une catégorie détermi
née a des conséquences immé
diates sur la situation de toutes 
les autres catégories. 

Vacataires 
Le C.N.R.S. prévoit la possibi

lité d'embaucher des vacataires 
pour assurer un certain nombre 
de travaux à caractère non per
manent. Toutes les brochures of
ticielles insistent à souhait sur la 
forme particulièrement souple 
de ce mode de travail. En eftet, 
le vacataire, généralement em
ployé à mi-temps est licenciable 
sans aucune sorte de préavis ni 
indemnité, sans même que l'on 
ait à fournir la moindre explica
tion sur les raisons de son licen
ciement. Il est vrai que nombre 
d'activités de recherche se dérou
lent selon un profil en « dents 
de scie », avec des périodes de 

pointe conduisant à l'élargisse
ment momentané de l'équipe de 
recherche. L'adjonction de vaca
taires appara!t alors comme la 
solution naturelle. Encore fau
drait-il savoir si une meilleure 
organisation du travail ne per
mettrait pas d'atténuer l'ampli
tude des dents de scie, voire de 
les résorber totalement. Cepen
dant, cette situation existe et les 
travailleurs concernés assurent 
un travail occasionnel, c'est-à
dire correspondant à la véritable 
définition de la vacation. 

D'autre part, l'emploi systéma
tique de vacataires s'est déve
loppé dans certains secteurs tels 
que la Sociologie et la Physique 
des Hautes Energies .. Pour pal
lier à l'impossibilité d'embau
cher des techniciens, dit-on. Il 
existe ainsi des concentrations 
élevées de vacataires permanents 
dont l'activité s'identifie à celle 
de techniciens mais qui ne béné
ficient pas des quelques garanties 
et avantages arrachés par la lutte 
syndicale au C.N.R.S. La notion 
de vacataire permanent est, de 
toute évidence, contradictoire 
pour le travailleur. Elle ne l'est 
pas pour l'empoyeur qui dispose, 
par ce biais, d'une main-d'œuvre 
plus facilement exploitable, à 
laquelle les règles les plus 
élémentaires du Code du Travail 
ne s'appliquent même pas ! La 
situation devient plus complexe 
si l'on en poursuit l'analyse. Les 
vacataires employés en Sciences 
humaines effectuent générale
ment un travail très qualifié, né
cessitant le niveau de la licence 
c'est-à-dire directement compa
rable à celui des techniciens C.N. 
R.S. employés dans les mêmes 
équipes. Ils sont donc dans une 
situation de sous-collaborateurs 
ne jouissant ni du salaire, ni du 
statut auxquels ils auraient droit. 
Par contre, dans nombre de cas, 
l'existence de vacataires perma-

nents ne s'explique pas par la 
difficulté d'obtenir des postes 
mais, par exemple, par la volonté 
délibérée d'atteindre un rende
ment optimum à moindre frais. 
Par l'accélération de la rotation 
des postes de travail notamment. 
Ainsi, le travail de dépouillement 
des expériences eftectuées à l'aide 
des grands accélérateurs est si 
dense qu'au bout de trois ou 
quatre heures, le rendement 
baisse tant qu'il s'avère néces
saire, pour maintenir le rythme 
de travail, de changer de travail
leur. C'est là, bien sûr, une solu
tion extrême, la plus opposée aux 
intérêts des travailleurs. Or, c'est 
précisément cette solution qui a 
été adoptée par le C.N.R.S. tout 
en masquant l'exploitation par 
divers rideaux de fumée que 
beaucoup prennent pour argent 
comptant, faute d'avoir procédé 
à une analyse de classe. 

Ainsi apparaît la diversité des 
situations et on comprend que 
les conditions de l'action syndi
cale en direction de ces person
nels soient particulières et qu'elle 
doive parfois revêtir des formes 
originales. C'est au niveau du la
boratoire que doit s'engager, tout 
d'abord, l'action revendicative 
pour obtenir la meilleure utilisa
tion possible de la grille des ta
rifs horaires prévus par le C.N. 
R.S. pour tous les vacataires. Il 
faut imposer la reconnaissance 
de l'existence de vacataires per
manents, leur donner les mêmes 
conditions de travail que celles 
des techniciens et lutter pour que 
des demandes de oostes en nom
bre suffisant permettent de les 
intégrer à notre Cadre. L'activité 
intense de la section syndicale 
est indispensable pour pouvoir 
passer à un niveau supérieur 
c'est à dire au niveau de l'ensem
ble du C.N.R.S. Là, il faudra ob
tenir J'augmentation générale des 
tarifs des vacations ainsi que leur 
hiérarchisation. Mais la seule is
sue réside dans la création de 
postes pour les vacataires per
manents et le transfert des cré
dits de vacations aux crédits de 
personnel technicien. 

Personnels G!Jr Contrats 
Ces dernières années ont vu 

proliférer dans nos laboratoires 
les contrats passés avec des or
ganismes privés, publics ou se
mi-publics. Ce recours à des 
moyens extérieurs à l'Université 
correspond à . deux phénomènes 
d'ailleurs intimement liés. D'une 
part, les équipements de recher
che se modifient rapidement ce 
qui nécessite l'utilisation des 
crédits croissants. D'autre part, 
l'Etat, représentant direct des 
grandes puissances financières, 
facilite délibérément la tâche des 
monopoles qui tentent, et sou
vent réussissent, d'utiliser à leur 
profit la recherche fondam'entale. 
Car celle-ci a cessé d'être un do
maine à part, en marge, mais, au 
contraire, tend à devenir rapide
ment utilisable donc rentable. 
Entre autre conséquences, de 
cette politique, on a vu s'éten
dre le nombre de travailleurs em
bauchés par le canal de ces con
trats, dans des conditions pour 
le moins précaires. Ces person
nels n'ont pas de statut. Leur 
contrat individuel, s'il existe, est 
de droit privé et réduit leurs ga
ranties au strict minimum .. Con
trairement aux affirmations des 
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partisans d'un tel système, il est 
établi que, à égalité de qualifica
tion et de fonctions, ces techni· 
cien sont défavorisés par rapport 
à ceux de notre Cadre. Les condi
tions de travail, de même que les 
possibilités d'avancement, . sont 
laissées dans l'ombre. De plus, il 
existe une contradiction fonda
mentale entre le caractère essen
tiellement provisoire du contrat 
et les intérêts des personnels qui, 
souvent, n'acceptent cette situa
tion que dans l'attente d'un poste 
C.N.R.S. En réalité, ils assurent 
des tâches permanentes si bien 
que certains sont rétribués suc
cessivement par des crédits de 
diverses origines. L'analyse du 
syndicat vis-à~vis de la politique 
des contrats a été totalement vé
rifiée tout au long de ces derniers 
mois. Ils conduisent invariable
ment à l'aliénation de la Recher
che universitaire. D'autre part, 
ils créent une masse de travail
leurs sans cadre, ne bénéficiant 
pas de conventions collectives ni 
de salaire social. Les actions en
treprises pour leur défense mon
trent qu'il est possible d'imposer 
un certain nombre de garanties, 
premier pas vers l'assimilation 
au statut du C.N.R.S. CEle! de
mande une analyse précise de 
chaque type de contrat, du ni· 
veau de pénétration de cette po
litique dans le laboratoire. Mais 
en définitive, le but qu'il faut at
teindre est le reclassement au 
C.N.R.S. des personnels payés 
sur contrat ce qui suppose égaie
ments de redonner au C.N.R.S. 
tous les moyens qui lui sont né
cessaires pour remplir pleine
ment son rôle. . .. 

D'autres types de personnels 
sont également concernés par 
l'action de notre syndicat, Pour 
les travailleurs des Facultés, 
payés sur crédit de fonctionne
ment, l'assimilation à notre sta
tut a été obtenue. Leur intégra· 
tion progressive au CNRS, après 
constitution de listes d'ancien
neté, est fonction du nombre de 
cications de postes. C'est dire 
que les problèmes ne sont pas 

_résolus. Néamnoins, l'intégra
tion de la prime de recherche au 
salaire, le contrôle de l'avance
ment par une commission pari
taire interne au laboratoire, sont 
autant de mesures positives 
constituant une première étape. 
Cet exemple montre que la lutte 
syndicale visant à harmoniser les 
conditions de travail et de rému
nération des personnels sans ca
dre aux nôtres est possible. 

Un choix important 
Mais, depuis quelque temps, 

une nouvelle politique du ·Pou
voir se dessine. De plus en plus 
nombreux sont les travailleu.ts 
de la Recherche qui se voient 
dotés de notre statut ou, tout au 
moins d'une partie de celui-ci : 
Conservatoire des Arts et Mé- · 
tiers, C.N.E.S. etc. Cette situation 
nouvelle pose un problème que 
le Congrès devra trancher. 
L'élargissement de notre Chl\!illP 
d'activité à tous ces personnels 
de la Recherche est conforme à 
la ligne toujours suivie pa:r ~~ 
syndicat. Mals cela entraine à/1& 
fois une augmentation de nos 
responsabilités et l'apport de for
ces nouvelles qui mèneront à un 
changement qualitatif impl)ftailt 
pour notre organisation. 



PROJET 
Texte instituant un accord de 
concertation permanente entre le 
S.N.- C.G.T. des P.T.A. du C.N.R.S. 

et le C.N.R.S. - F.B.N. 
Texte illstituant un accord de 

coDCeDtration pennanente en&re 
le s.N. • C.G.T. des P.T.A. du c.N. 
R.S. et le c.N.R.S • F.E.N. 

Les syndicats nationaux 'des 
chercheurs scientifiques (S.N.C. 
s. - F.E.N.) et des persoonels 
techniques et administratifs du 
C.N.R.S. (S.N.P.T.A. ·C.G.T.) ont 
décidé de concrétiser par un ac
cord et une déclaration publique 
les résultats des discussions 
qu'ils ont entreprises depuis un 
an, concernant la situation de la 
recherche scientifique et les dif-

férents problèmes du mouve
ment syndical, dans le but de 
renforcer l'action unie des per
sonnels de la recherche et de 
contribuer au renforcement de 
l'unité du mouvement syndical. 

Les discussions menées depuis 
un an dans un climat de fran
chise réciproque et avec le souci 
de contribuer à l'Union et à l'ac
tion des personnels ont permis 
de faire apparaltre l'accord to
tal des deux syndicats sur les 
problèmes suivants : .. - Politique 

ciale du 
'conomique et 
pouvoir actuel 

so-

Cette politique est caractéri
sée par la mise au service des 
grands intérêts financiers du 
secteur privé de moyens d'inter
vention de l'Etat en nombre de 
plus en plus important et sous 
des formes diverses. Elle est en
tièrement orientée par le V" plan 
qui est l'expression des obj~ 
communs du gouvernement et 
des grandes sociétés capitalis
tes. 

Cette politique économique et 
·sociale a pour conséquences la 
limitation des salaires, les attein
tes aux garanties sociales (no
tamment la sécurité sociale et la 
mutualité), la diminution du 
pouvoir d'achat, l'extension du 
chômage. Elle fait supporter 
aux travailleurs le prix des con
centrations et défend mal l'éco
nomie du pays contre le risque 
de mise en dépendance que lui 
font courir les investissements 
étrangers, américains notam
ment. Elle a également pour 
conséquence la part .excessive 

des dépenses militaires dans le 
budget de la nation. 

La recherche scientifique souf
fre particulièrement du poids 
des recherches orientées à des 
fins militaires, qui affaiblit d'au
tant l'effort qui devrait être fait 
dans les secteurs civils. 

La politique scientifique du 
gouvernement actuel donne la 
primauté aux fntérêts des capi
taux aux dépens de ceux de la 
nation, par les options qu'il 
choisit, tant dans l'organisation 
de la recherche que dans son fi
nancement. Le détournement du 
potentiel de RF déjà trop faible, 
pour l'utiliser comme palliatif à 
l'insuffisance du financement et 
l'absence de structure aptes au 
nécessaire développement de 
l'innovation technique ; la multi
plication d'organismes autono
mes, tels l'I.R.I.A., plus facile
ment dominés par les intérêts 
privés ; le développement de la 
politique des contrats de recher
ches s'inscrivent dans ce con
texte. 

Il. - Les solutions nécessaires 
En commun, les deux syndi

cats ont mené la lutte, le plus 
souvent avec les autres organi
sations syndicales pour défendre 
des revendications immédiates. 
S'ils sont convaincus de la né
cessité de poursuivre et d'inten
sifier ces luttes, ils sont cons
cients qu'il faut combattre les 
causes profondes des difficultés 
auxquelles se heurtent les tra
vailleurs. 

Ils affirment la nécessité de 
substituer par le changement de 
la situation politique actuelle, 
une démocratie économique et 
politique à un gouvernement do
miné par les intérêts des grands 
monopoles. Ainsi serait donnée 
aux travailleurs la possibilité 
d'exercer légitimement une in-

fiuence réelle sur l'élaboration 
de la politique du pays et sa 
mise en œuvre. 

Les deux syndicats se pronon
cent pour l'élaboration d'un plan 
démocratique de développement 
économique et social, tenant 
largement compte des facteurs 
scientifiques et techniques. Ils 
réclament aussi la définition de 
modalités d'application et de 
contrôle. 

Les deux organisations consi
dèrent que l'essor d'une écono
mie moderne utilisant pleine
ment le progrès scientifique et 
technique dans l'intérêt général 
nécessite la mise en œuvre d'une 
gestion démocratique des grands 
secteurs de l'économie. 

Ill. - L'unité d'action 
syndicale 

et l'unité 

Les deux syndicats soulignent 
l'importance de l'Unité d'action 
des travailleurs face à la politi
que d'ensemble du patronat. Les 

travailleurs doivent coordonner 
leur lutte et leur donner des 
perspectives plus vastes. La si
tuation actuelle le permet, car 

ils ressentent avec force leur 
communauté d'intérêts. 

Les deux syndicats considè
rent que l'accord inter-eonfédé
ral C.G.T. · C.FD.T. du liH-66 a 
été un élément positif, stimulant 
pour les luttes syndicales. ns 
souhaitent que cet accord puisse 
devenir la base d'une unité d'ac
tion de l'ensemble des grandes 
centrales syndicales. 

Les deux syndicats ne se rési
gnent pas à la division syndicale. 
Ils souhaitent notamment que 
se renouent des liens entre la 
F.E.N. et la C.G.T. Ils sont con
vaincus de. la nécessité d'une or
ganisation syndicale uniqùe, in
dépendante du patroœt, du gou
vernement comme de toute idéo
logie politique, philosophique ou 
religieuse. 

Aucun confiit d'intérêt n'oppo
sant les travailleurs entre eux, 
aucune barrière idéologique poli
tique ou religieuse ne devrait les 

séparer lorsqu'il s'agit de défeD
dre leurs intérêts communs. 

Les deux syndicats agiront de 
toute leur force pour contribuer 
à ce qu'une discussion frao
che et loyale s'instaure entre les 
centrales syndicales sur la né
cessité de la reconstitution de 
leur unité. Cette discussion da
vrait porter sur : 
- l'orientation de l'organisation 

syndicale; 
- son programme ; 
- la stratégie et les modalités 

d'action; 
- la représentation démocrati

que de tous les courants de 
pensée; 

- son fonctionnement démocra
tique. 
Les deux syndicats sont con

vaincus que les travailleurs eux
mêmes ont à jouer un rôle déci
sif pour que soient IIUl'IIlODtés 
les obstacles à l'Unité syndicale. 

IV. - Les problèmes de 
recherche 

la 

Les deux syndicats sont d'ac
cord sur l'appréciation de la po
litique de recherche poursuivie 
par le pouvoir actuel ; ils sont 
également d'accord sur ce que 
devraient être les bases essen
tielles d'une véritable politique 
de la recherche scientifique. 

C'est au Parlement que de
vraient revenir les choix et déci
sions des grandes options en ma
tière de recherche scientifique 
et technique, ainsi que la déter
mination des grandes masses 
budgétaires qui lui sont consa
crées. Le gouvernement serait 
chargé de la mise en œuvre de 
la politique ainsi définie et des 
secteurs d'activités liées à la re
cherche. 

Un organisme véritablement 
représentatif des scientifiques 
aurait pour tâches : 

- de conseiller le Parlement et 
le Gouvernement dans leur mis
sion respective en matière de 
recherche ; cet organisme émet
trait obligatoirement des avis 
sur toutes les questions intéres
sant la politique scientifique ; 

- d'élaborer les éléments de 
planification en matière de re
cherche, notam.nient sur la base 
des analyses conjoncturelles du 
Comité national de la Recherche 
Scientifique ; 

- de coordonner au niveau na
tional l'activité des grands sec· 
teurs de recherche scientifique 
et technique avec l'économie. 

Le développement nécessaire 
de l'ensemble de la recherche 
scientifique dans l'indépendance 

des intérêts capitalistes à court 
terme devrait être assuré har
monieusement pour la rechercbe 
fondamentale, la recherche ap
pliquée et la recherche indus
trielle de développement, en 
veillant à ce que la recherche 
fondamentale, qui est une des 
forces créatrices à la base de 
tout progrès, ne soit. en aucun 
cas sacrifiée. 

Les deux syndicats mettent 
l'accent sur l'importance pour 
l'économie de développer effica
cement la recherche industrielle 
de développement. 

Dans ce but, les deux syndi
cats demandent que des modali
tés administratives et fiscales 
associent plus directement les 
différents secteurs de l'industrie 
au développement et au finance· 
ment d'activités scientifiques et 
techniques, dans le cadre d'une 
liaison recherche-industrie effi· 
cace s'i11scrivant dans les struc
tures précédentes ; 

En ce qui concerne les person· 
nels, les deux organisations se 
prononcent pour un cadre per
manent de travailleurs scientifi
ques de l'Etat, adapté aux néces
sités de la recherche, déiinissant 
pour les personnels des règles 
communes en matière de sécuri
té et d'emploi, de garanties so
ciales et de retraite, et compor
tant des règles spécifiques aux 
chercheurs d'une part, et aux in
génieurs techniciens et adminis
tratifs d'autre part, pour ce qui 
concerne les carrières et leur 
déroulement. 

V. - Action intersyndicale dans le 
domaine universitaire et dans le 

secteur de la recherche 
Les deux syndicats soulignent 

l'importance qu'ils attachent à 
leur insertion et à leur action 
dans les diverses structures in
tersyndicales nationales existan
tes. 

C'est ainsi qu'ils entendent 
poursuivre leurs efforts dans 
l'action qu'ils mènent au sein du 
Collectif intersyndical universi
taire d'action pour la paix au 
Vietnam. 

Ils lancent un appel aux au
tres organisations syndicales 
pour intensifier au sein du Co
mité d'entente des syndicats de 
la recherche, leur action comnm
ne tant dans les luttes générales 
que sur leurs objectifs particu
liers : 

- la défense et l'expansion de 
la recherche, du C.N.R.S. et des 
organismes publics spécialisés 

(Saite 1111Re 18.) 
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Pour un puissant 
recherche 

« syndicat 
scientifique 

I. Le nécessaue renforcement 
de l'organisation syndicale 

Il nous faut bien comprendre 
que le renforcement de la C.G.T. 
au C.N.R.S. et dans les autres 
établissements de recherche, 
n'est pas un souhait pour notre 
simple satisfaction. 

Nous avons bien sûr le désir, 
la fierté d'être la << première or· 
ganisation syndicale 11 au C.N. 
R.S., mais le développement du 
syndicat est avant tout une né
céssité ' primordiale, indispensa· 
ble, à la réalisation des objectifs 
que nous nous assignons rlan• 
la défense des intérêts des 
travailleurs : 

- Lutter contre la politique 
économique et sociale actuelle et 
les conséquences qu'elle a sur 
les travailleurs, 

- Défendre la recherche scien
tifique contre ses détournements, 
et pour qu'elle soit orienté~ dans 
un sens conforme à l'intérêt du 
pays. 

- Lutter pour la création 
d'un << cadre de personnel per
manent » de la Recherche garan
tissant : la sécurité de l'emploi, 
des garanties sociales, des retrai
tes décentes. 

- Lutter enfin, pour substituer 
au régime actuel dominé par les 
intérêts des grandes sociétés ca
pitalistes et des banques, un ré-

gime de démocrative véritable 
ou les travailleurs auront la pos
sibilité d'exercer légitimement 
une influence réelle sur la politi
que du pays et sa mise en œu
vre. 

Toute l'histoire syÎldicale ·au 
CNRS, nous démontre que nos 
luttes, nos succès, nos échecs, 
ont été conditionnés par l'impor
tance de la participation du per-
sonnel à l'action. · 

Nous. savons bien que rien ne 
se fait spontanément, des orga
nisations syndicales toujours 
plus solides, plus larges, plus 
nombreuses, sont nécessaires 
pour rassembler et faire agir 
tous. les travailleurs pour les re
vendications gê:ilérales. 

Au CNRS, la participation de 
la grande masse du personnel à 
l'élaboration des revendications, 
à l'action pour les faire aboutir, 
la réalisation ·de l'unité des or
ganisations syndicales sur un 
programme « ambitieux n et pour 
l'action, seront fonction de la 
capacité de la CGT à formulèr 
des propositions sérieuses, de 
son audience dans le personnel, 
et de l'autorité que lui •·ou fi-• ent 
ses nombreux adhérents, le nom
bre de ses sections syndicales et 
leur activité. 

·II. Implanter et renforcer notre 
syndicat dans tous les laboratoires 

La base de tout développement 
de notre syndicat dépend essen
tiellement de son implantation à 
la base dans chaque laboratoire. 

C'est là, que l'effort principal 
doit-être porté, c'est en effet 

l'activité syndicale sur le lieu de 
travail qui est fondamentale, 
pour la mise au point des reven
dications et la tactique des Iut
tes pour obtenir satisfaction. 

C'est également dans chaque 
laboratoire que nos militants 

PROJET (suite de ia page 17i 
VI. - Dispositions pratiques arrêtées entre 

les deux syndicats 
- l'obtention de postes et de 

crédits suffisants ; 
- la sécurité de l'emploi et 

l'amélioration des garanties so
ciales et des retraites par un 
nouveau statut ; 

- la revalorisation des rému
nérations et l'amélioration de la 
condition des travailleurs scien· 
tifiques. 

VI. - Dispositions pratiques 
arrêtées entre les deux syndicats 

En concluant cet accord, les 
deux organisations arrêtent les 
dispositions pratiques suivan
tes : 

1. Sur le plan national : 
Une délégation commune per· 

manente des deux bureaux natio
naux est mise en place. Cette in· 
terdélégation tiendra des réu
ni()ns régulières . et établira une 
concertation permanente des 
deux organisations : 

notan1ment par une consulta
tion réciproque sur les problè
mes intéressant mutuellement les 
deux syndicats ou relevant direc
tement de l'accord précédent ; 

par une information mutuelle 
par échange de .documents et ser· 
vice des publications aux divers 
responsables ; 

par une participation consulta-, 
tive réciproque aux instances 
importantes des deux organisa
tions. 

2. Sur le plan l9cal : 
Un organisme et des disposi· 

tions analogues sont mises en 
œuvre sur le plan des sections 
locales ; elles s'efforceront no
tamment de s'apporter une aide 
réciproque dans les efforts de 
chaque syndicat pour le recrute
ment de nouveaux adhérents et 
l'accroissement de leur audience 
dans les labOratoires. 

national des travailleurs de la 
C. G. T. >> par G. Dupré 

doivent travailler à diffuser les 
idées de la CGT, et que se créent 
les meilleures conditions pour 

faire progresser l'unité d'action 
et l'unité syndicale sur des bases 
claires. 

1 1 I. Recruter hardiment, avmr uae 
conception de masse 

de l'organisation syndicale 
Pour cela il importe en tout 

premier lieu que chaque section 
ait une connaissance ex:acte de 
la situation des ·travailleurs afin 
d'être plus près d'eux et ·de 
mieux connaître lèurS' ·problè-
mes. · 

Il faut montrer à chaque tra
vailleur qu'il a sa place dans 
notre organisation, qu'il doit s'y 
sentir à l'aise, qu'il peut s'y ex· 
primer librement et que nous 
considérons comme un principe 
fondamental, la participation à 
l'élaboration de la politique du 
syndicat de tous les adhérents. 

La fixation des objectifs à at
teindre, les moyens à mettre en 
œuvre doivent être largement 
discuté parmi l'ensemble du per
sonnel, ainsi s'élève la compré
hension des syndiqués et des tra
vailleurs sur l'utilité d'une solide 
organisation syndicale. 

Les décisions prises démocrati· 
quement, chaque . militant doit 
veiller à réalisel' un large tra" 
v ail collectif, il faut ·que le maxi· 
mum de syndiqués remplissent 
une tâche concrête au service de 
leurs collègUes et pour le bon 
fonctionnement du syndicàt. 

- Responsabilité dans les sec· 
tions locales du CAES, dift'usion 
de la Presse de la CGT et notam
ment la « Vie OUvrière n, collec
teurs de cotisations, responsables 
aux problèmes d'avancement, 
responsable à la tenue du ou 
des panneaux syndicaux etc., 
sont autant de tache qui doivent 
être confiées aux adhérents avec 
le souci de rechercher de façon 
permanente, de nouveaux et 
nombreux militants, et de leur 
faire suivre les divers stages 
d'éducation mis à notre disposi
tion par la CGT. 

IV. La démocratie syndicale 
à tous les niveaux 

La participation active de tous 
les syndiqués à la vie de la sec
tion syndicale est une nécessité, 
pour cela : la sortie de c<. jour
naux locaux », la tenue de mul
tiples réunions sont indispensa
bles pour informer régulière
ment les syndiques et le person
nel, et connaître leurs opinions 
et leurs propositions. 

L'exercice de la démocratie 
syndicale doit permettre égale
ment d'élire régulièrement de 
larges directions syndicales de 
sections structurées, se réunis
sant régulièrement, fixant les res
ponsabilités de chacun et s'ap· 
puyant éventuellement sur des 
commissions de travail. 

Le Conseil National du syndi· 
cat élu par le Congrès doit jouer 
véritablement son rôle de direc· 
tion nationale du syndicat, pour 
cela il importe qu'il se réunisse 
régulièrement et que chaque 

membre du Conseil se sente res
ponsable dans ses interventions, 
dans ses critiques et ses sug
gestions de la vie du syndicat 
national. 

Le renforcement du bureau na
tional, doit être envisagé de fa
çon à ce que les camarades de 
province y participent, le · seul 
eritèr~ qui doit guider le Con
seil National dans la désignation 
de son bureau, doit être de choi· 
sir les meilleurs camarades, les 
plus aptes à assurer la respon
sabilité d'un secteur d'activité du 
syndicat. 

Le contrôle permanent de l'ac
tivité du bureau et du secréta· 
riat national par le Conseil, l'uti
lisation des membres du Conseil 
National pour la vie du syndicat 
national sont autant de facteurs 
indispensables à la vie démocra
tique du Syndicat. 

V. Pour un 
travailleurs de 

grand « syndicat des 
la recherche » C.G.T. 

La place prise par notre syn· 
dicat dans la défense de nom
breuses catégories de travail
leurs de la recherche non CNRS, 
l'expérience de nos sections « as· 
similés-CNRS 11 ou << personnels 
sous contrats », les succès que 
nous avons obtenus, nous placent 
aujourd'hui devant un choix né
cessaire. 

Le xr• Congrès devra répon
dre aux nombreux collègues 
d'autres orga:ilismes <CNES, pa
lais de la découverte, CNAM, 

INED et.) qui souhaitent rejoin
drent nos rangs, s'inspirés de ce 
que nous avons obtenus, obte
nir notre aide et nos conseils, .. et 
contribuer à une action plus eft'i· 
cace par un rassemblement des 
forces de tous les travailleurs de,, 
la recherche. 

La revendication de notre syn
dicat pour la création du « ca
dre permanent » offre efteotty~ 
ment à tous ces personnelS une 

• Suite page 20 
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Rapport d'activité 
(Suite de la deuxième page) 

L'importante résolution du x· Congrès sur les œuvres sociales 
a orienté et défini notre activité dans ce domaine et a grandement 
aidé· au développement de cette l!oCtivité dans notre organisation. 

Les. réunions de la commission des œuvres sociales du syndicat 
se sont tenues les 4 juin 1966, 3 décembre 1966, 22 avril 1967 et 
4 .novembre 1967 ; groupant à chaque fois nos responsables aux 
œuv;res so.ciales <notamment au C.A.E.S.) et nos responsables de 
sections de Paris et de la province. Ces réunions ont permis un 
important travail de clarification et de définition de nos positions, 
notamment sur les blocs médicaux sociaux, les activités sportives 
et culturelles, les centres de vacances, les logements, les personnels 
sociaux, les problèmes d'hygiène et de sécurité. 

Auprès de la Direction du C.N.R.S., la Commission nationale des 
œuvres sociales, à propos de la constitution de laquelle M. Jacqui· 
not avait donné son accôrd le 22 février 1966, accord confirmé par 
M. Lasry le 2 juin 1966, a tenu sa première réunion Je 27 janvier 
1967. Cette commission groupe 8 représentants de l'administration 
<dont MM. Jacquinot, Lasry, Delaroche, Gabriel), 13 représentants 
syndicaux et 3 représentants du C.A.E.S. Elle s'est réunie à nouveau 
le 15 juin 1967 . 

. ~·activité de nos représentants au sein du C.A.E.S. s'est pour· 
SUlVIe ~t développée. Notre organisation a été représentée par 
Dupré a l'Assemblée générale du C.A.E.S. et à l'inauguration du 
centre de vacances Paul Langevin à Aussois, en février 1967. Elle 
a été également représentée par Schatte à la journée d'étude du 
C.A.E.S. Je 10 juin 1967 à Gif-sur-Yvette. 

ACTION POUR LA DEFENSE DU C.N.R.S. 
ET DE L'UNIVERSITE 

Cette action s'est, pour sa plus grande partie centrée autour 
de la préparation et des votes au parlement des bÙdgets pour 1967 
et 1968. 

. Au moment de la préparation du budget 1967 nous avons parti· 
c1pé, au sein du Comité d'Entente des syndicats de la recherche 
groupant toutes les organisations syndicales du C.N.R.S., de l'I.N: 
R.A., de l'I.N.S.E.R.M. et le syndicat du cadre « accélérateurs » à 
l'organisation de la conférence de presse du 28 avril 1966 et à' la 
réunion à la Mutualité, le 24 mai 1966, où les représentants des 
foq:nations politiques se sont exprimés. Avaient répondu à l'invi· 
tation qui leur avait été faite : MM Bour (pour le Centre Démo· 
crate), Hernu (pour la Fédération Démocrate et Socialiste) et Ju· 
quin (pour le parti Communiste). Invitée également la majorité 
gouvernementale n'avait envoyé aucun représentant ... ' 

, Les initiatives du Comité d'Entente ont abouti, avant les congés 
d'eté 1966, à la semaine d'action où les diverses catégories (C.N.R.S., 
LN~.A., LN.~.~.R.M., personnels sous contrats), séparément pour 
la. region pans1enne, et ensemble, pour chacun des divers secteurs 
de la province, ont échelonné leurs manifestations en direction 
des pouvoirs publics. A Paris, pour le C.N.R.S., le 21 juin, ont eu 
l!~u l'assemblée des chercheurs et l'assemblée des techniciens, ap;è~ 
quoi, ensemble, chercheurs et techniciens ont manifesté massive· 
ment aux Finances par un grand rassemblement en blouses blan· 
ches au ~alais Royal et un défilé très réussi avenue de l'Opéra. 

, Par allleurs, le Comité d'Entente a suivi les travaux du Conseil 
Economique et Social, relatifs aux « difficultés n de recrutement 
du personnel de recherche dans le cadre du V< Plan n. 

En ~ovembre ~96_6, le colloque de Caen réunissait les prési· 
dents directeur~ ge~eraux des plus grandes sociétés capitalistes, 
de haut~ fonctionnaires technocrates du pouvoir, deux ministres 
en exerCice <MM. Fauchet et Peyrefitte), un ancien ministre (M. v. 
Giscard d'Estaing), et des universitaires, dont certains bien connus 
pour leur zèle à appliquer la politique gouvernementale. Notre 
syndicat. a dénoncé les conclusions des travaux de ce Col!oqne qui 
préconisent « la création d'universités autonomes compétitives » 
la détermination d'un programme de recherche dont « l'exécutio~ 
devrait se faire en particulier grâce à des contrats de recherche · 
entre industrie~s et_ autorités universitaires ''· Ces travaux ont éga· 
lement donné heu a des attaques d'une violence incroyable menées 
contre les personnels et leurs garanties statutaires. Notre cama· 
rade Page, à la Faculté des Sciences du quai St-Bernard à Paris a 
fai~ my.e ai! al y se détaillée des travaux de ce Colloque 'et de Je' ur 
obJectif qm vise à faire de l'Université une dépendance de l'indus· 
trie privée. 

. En m~i 1967, .dans le Comité d'Entente, nous nous préoccu· 
pions de 1 ~laboratm?. du_ ~mdget pour 1~68. Les différents groupes 
par!ez:nentrures ont ete VIsités pour_ expnmer les besoins, avant la 
parutmn des bleus du budget, et denoncer les insuffisances lorsque 
le projet a été connu. 
_ Le 22 juin 1967, notre syndicat organisait avec Je syndicat na
tlO~l des chercheurs scientifiques (F.E.N. autonome) des manifes
tatiOns. sur les thèmes : des postes, des crédits, la sécurité de 
l'emplOI, avec une importante distribution de tracts à Paris 

A l'occasion du vote du budget, Je 16 octobre 1967 les p~rson· 
nels de la région parisienne ont manifesté à l'AssembÎée nationale 
pour_ ~ppuyer le~ nombreuses délégations envoyées par la quasi 
-otal~te des établissements et laboratoires, dans l'Unité de tous les 
syndicats de chercheurs et de techniciens et administratifs. 
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RELATIONS AVEC LES AUTRES SYNDICATS 

L'activité intersyndicale des techniciens et administratifs du 
C.N.R.S. s'est poursuivie comme par le passé, aussi bien pour l'abou 
tissement des revendications en cours, que pour la définition des 
nouvelles revendications du personnel. L'accroissement du nombre 
des. problèmes posés aux organisations syndicales, du fait de la 
croissance du C.N.R.S. en effectifs, de la complexité grandissante 
de.s stru~tures ~inistratives et scientifiques de la recherche, du 
fru.t d~ 1 aggravation de l'insécurité de l'emploi (contrats, vacations 
pénune de postes, etc.) ont conduit à préciser, en mai 1966, le rôle' 
le fonctionnement et le domaine de l'Intersyndicale Nationale par 
rapport aux activités propres à chacun des syndicats qui la consti· 
tuent, activités propres qui vont en se développant cOnsidérable· 
ment. 

J:lntersyndicale N111.tionale a pour but de faire aboutir le pro· 
g~e commun sur lequel les · organiaations syndicales se sont 
mlSeS d'accord à l'unanimité. Sur ce . programme commun elles 
s'engagent à. ne pas faire d'actions séparées. En dehors d~ cela, 
chaque syndiCat garde, tant sur le plan national que sur le plan 
local, l'entièr" liberté de son programme et de ses moyens d'action 
dans le plus grand respect de ses partenaires. La présidence d~ 
l'Intersyndicale Nationale est assumée, à tour de rôle par chacune 
des centrales. Force Ouvrière l'a assumée du 1"' octobre 1966 au 
30 septembre 1967. La C.G.T. l'assume depuis le l" octobre 1967. 
Au l" octobre 1968 ce sera à la C.F.D.T. d'assurer la présidence. . .. 

Notre syndicat a poursuivi son activité au sein du Comité d'En· 
tente des syndicats de la recherche, au cours des réunions men
suelles régulières de ce Comité. Nous y avons agi pour que ce 
Comité s'oriente essentiellement vers l'organisation d'actions de 
tous ordre.s <co~érences de presse, édition de publications, mee
tings, m~esta~1ons> faisant l'unanimité des syndicats et non pas 
ve~s les dis~us~10ns théoriques ou l'activité d'un « super syndicat » 
qm te~teralt .d élaborer se.s propres positions. Ce Comité ne peut 
que faire le bilan de ce qm est commun aux diverses organisations 
et, à partir de là, organiser et coordonner des actions communes: . . . 

Avec. nos camarades chercheurs du S.N.C$. <F.E.N. autonome), 
les relatlons se sont renforcées aussi bien au niveau national que 
localement, que ce soit sur les problèmes de défense de la recher· 
c~e et de ~es.personnels, ou sur les problèmes généraux (le S.N.C.S. 
s est associé a tous les mouvements d'ampleur nationale y compris 
au 13 décembre 1967 pour lequel leur fédération s'abste~ait officiel· 
lement}. Notre syndicat est intervenu lors de leur XII·' Congrès en 
novembre 1966 et de leur XIII' Congrès en novembre 1967. Des mill· 
tants ?e . notre organisation ont également assisté aux travaux des 
commissiOns de ces deux Congrès. Des rencontres de délégations de 
nos deux bureaux nationaux ont lieu régulièrement depuis Je 17 avril 
1~67. Ces travaux ont conduit à un important projet de protoeole 
d a .. 'Cord. commun dont le principe et les chapitres évoqués ont été 
approuyes par leur X~II' Congrès. Ces points, développés dans l'in· 
terventwn de Chancome à ce Congrès (voir Bulletin n" 99 de novem· 
bre 1967) sont : 

·- ia politique économique et sociale du pouvoir actuel ; 
- les solutions néces.aires : 
- l'unité d'action et l'unité syndicale · 
- les problèmes de la recherche · ' 
- l'action intersyndicale dans le 'domaine universitaire et dans 

le secteur de la recherc.he · 
- les dispositions pràtiques arrêtées entre les deux syndicats 

Notre XI' Congrès aura à se prononcer sur cet important docu. 
ment. 

Au sein du Collectif Intersyndical d'Action pour la paix au Viet· 
~am groupant le. S.N.E .. supérieur (F.E.N.), le S.N.C.S. (F.E.N.), 
1 U.N .. E.F., le Syndrcat Nat10nal des Bibliothèques (F.E.N.), et notre 
synqi~a~, no~s avons participé à l'organisation des Etats généraux 
d~,l U~rver~Ité <dans le cadre des Etats généraux pour la paix au 
V .. ,t·Num) a la commande de la pièce d'A. Gatti et à l'organisation 
de la to_urnée de cette. pièce, « V comme Viet-Nam " dans toute la 
F·cance_ a l'organ~sation de la collecte d'ouvrages pou~ une bibliothè· 
q~e sCJentJfique a Hanoï, à la campagne pour « un H>ateau pour le 
V~et·Nam ». 
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Parmi les caus~s qui o~t permis à l'homme de s'élever 
dans la connaissance d faut souligner sa possibilité de 
conserver et d'accumuler les découvertes de chacun par 
le f?ngage e: l'écriture. Pendant longtemps et encore 
mmnten~nt, il n'a été permis qu'à une minorité de profi
ter de cette .accumulation et de partir de là pour aller 
vers des honzons nouveaux. 

Benoît FRACHON. 



(Suite·· ét.lifn du Rapport d'Activité) 
RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS DE LA C.G.T. 

Depliisle X" Congrès, le syndicat C.G.T. du C.N.B.S. a renforcé 
sa conttl,bution à 18. vie fédérale. Depuis le Congrès fédéral des 2'1 
et 28 mât 196'7, deux de nos camarades sont au secrétariat fédéral, 
trois font. partie du bureaU fédéral, et la Commission administra
tive comprend six militants du C.N.R.S. dont nos camarades Blanc 
de Lyon, et Dandurand, de Toulouse. A la commission fédérale de 
contrôle financier, notre camarade Gonçalvez apporte son concours. 
Les stages fédéraux d'éducation syndicale à Courcelles ont été 
sUivis par quinze militants de notre syndicat. Nous contribuons 
très régulièrement à la réalisation et à la rédaction du journal 
fédéral cc l'Ecole et l'Université » encarté dans la Tribune des 
fonctionnaires, organe de l'Union Générale des Ndérations de 
fonctionnaire, dans lequel quelques articles de militants de notre 
syndicat ont paru dans cette dernière période. 

Notre camarade J. Chauffaille a fait partie de la délégation de 
l'U.G.F.F. invitée par les travailleurs de l'état hongrois, en juillet 
1967. 

Le syndicat a été représenté au 38' Congrès confédéral à Nan
terre du 11 au 16 juin 1967, par trois délégués et une intervention 
à la 'tribune a traité de la mise en dépendance de la recherche 
par les intérêts capitalistes, des luttes des personnels pour y faire 
obstacle et de l'action pour la pe.ix au Viet-Nam et de la nécessité 
d'intensifier cette action. 

La participation de notre organisation aux Unions départemen
tales et aux Unions locales de la C.G.T. a été améliorée depuis deux 
ans notamment en province, mais cette participation est loin d'être 
satJStaisante, de même que notre participation aux sections dépar
tementales de l'U.G.F.F. et de la F.E.N. - C.G.T. 

Si notre participation à l'U.G.I.C., notamment en 1967 s'est 
améliorée, là encore il nous reste de gros efforts à faire. 

Les rapports fraternels avec le syndicat C.G.T. des personnels 
de la recherche agronomique qui ont un statut identique au nôtre 
se sont poursuivis, de même avec le syndicat C.G.T. des personnels 
de la recherche médicale. 

Dans la dernière période pendent laquelle des atteintes très 
graves ont été portées à la sécurité d'emploi de nos camarades 
techniciens de l'enseignement supérieur, les rapports de notre syn
dicat avec le syndicat C.G.T. de ces personnels se sont reSSerré., et 
de nombreux meetings communs ont rassemblé nos personnels, 
dont les uns luttent contre la détitularisation, et les autres pour la 
création d'Un cadre de personnel permanent, luttes qui se rejoi
enent. 

••• 
Avant de conclure la description des activités du syndicat dans 

les domaines essentiels, insistons sur le fait qu'il ne s'est pas 
borné à la défense des personnels du C.N.R.S. soumis au statut dell 
personnels techniques et administratifs, mais qu'il a mené toute 
. une série d'actions pour défendre les personnels que nous cotoyons 
dans les laboratoires, qu'ils soient sous contrats, sur vacations, 
payés à l'heure, sur crédits de fonctionnement, etc., pour obtenir 
une assimilation de ces peraonnels la plus grande possible, au 
C.N.R.S. Des résultats très variables ont été obtenus dans cette 
perspective, ailant jusqu'à obtenir parfois la création des com
missions paritaires officieuses pour certains de ces personnels. 

Toute une série de succès ont été remportés dans ces actions. 
A Orsay, prenable, Lyon, caen, entr'autres, sur les contrats. A 
Grenoble, caen, Lyon, au Pic du Midi, pour les agents payés sur 
crédits de fonctionnement. Pour les agents C.N.E.S. recrutés sur con
trats, une crise grave qui aurait pu aboutir à une vingtaine de 
licenciements a été évitée, à la sUite de l'action du syndicat, en 
obtenant la création de postes de reconversion pour la presque 
totalité des agents menacés de licenciement. 

D'Une manière générale l'action du syndicat sur le problème 
des agents techniques contribuera à la reconversion des agents 
sur contrats dans les cadres normaux du statut. 

Nombre de travailleurs de la recherche dans des laboratoires 
ou organismes publics autres que le C.N.R.S., embauchés et rému-

- nétéll sUivant des règles diverses, en général' imprécises, se sont 
vu proposer par leurs Directions des rémunérations d'après les 
grilles de salaires du CNRS. C'est ainsi que des camarades du 
Conservatoire National des Arts et Métiers, de l'Institut National 
d'Etudes Démographiques, du Palais de la Découverte, du Labo
ratoire des Ponts et Chaussées ont pris contact avec notre syn
dicat et que des rapports s'établissent pour aider ces. personnels 
à obtenir les bénéfices de toutes les dispositions du C.N.R.S. (primes, 
avancements, commissions paritaires, etc.). Une section de notre 
syndicat a déjà été constituée au Palais de la Découverte, en par
ticulier. ... 

L'accroissement de l'activité du syndicat, dont ce bilan, limité 
à un certain nombre de secteurs essentiels, indique l'importance, 
n'a été possible que parce que des efforts considérables ont été 
entrepris depuis deux· ans dans la mise en place de structures 
solides, dans l'amélioration de l'organisation et du fonctionnement 
du syndicat. 

La répartition et le contrOle des tâtcbee, s'ils doivent encore 
être améliorés, marquent de nets progrès. Les trois secrétaires du 
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syndicat se répartissent les secteurs de responsabilité, les ·•• ·.· 
bres du Bureau a)llmt. des tâches distinctes et ~. le. ~ 
t."a~ assurant. sa tache de direction du syndicat, les CoiliQlfs;.. 
sions du syndicat fonctionDIIIl.t avec régUlarité et efftcacité. < . 

Le& progrès se traduisent de façon évidente dans les etrèèt&f~ · 
du syndicat : 320 adhérents en 196'7. 660 en 1962, 1460 en ~· 
bre 1966, plus de .1800 adhérents en octobre 1967. Notre syndicat· 
est maintenant implanté dans plus de 400 laboratoires ou établisà&- · 
ments. Sur quarante-neuf sections syndicaleS, trente-six sont t* 
bien organisées, les autres ayant encore à résoudre des problèmes 
de fonctionnement. 

La croissance du syndicat, le renforcement de son travail d'éla
boration et de réalisation à tous les niveaux et dans tous les 
domaines doit permettre à notre XI• Congrès d'élaborer résolu
tions et programme d'action qui détermineront de nouveaux pro
grès. 

POUR UN PUISSANT « SYNDICAT NATIONAL DES 
TRAVAILLEURS DE LA RECHERCHE SCŒNTIFIQUE - C.G.T. " 

(Suite de la 18· page) 

perspective réaliste, leur syndi
calisation exige que ·notre syn
dicat prévoit dans ses structures 
leur place particuiière, à côté de 
la grande masse des syndiqués 
du CNRS. 

Conclusion « Pas un labore.toi
re de recherche sans sa section 
syndicale « SNTRS-CGT ». 

L'importance des succès réali
sés depuis notre X" Congrès dans 
le recrutement et le fonctionne
ment du syndicat doivent être 
analysés avec sérieux, on peut 
dire globalement qu'il s'agit d'Un 
bilan très pooitif. 

Toute-fois si l'on considère 
que 50 % du personnel du CNRS 
n'est pas syndiqué, que trop de 
nos sections n'ont pas ou peu 
d'activité syndicale on voit que 

d'immense progrès restent à fai·, 
re. 

Chacun doit aborder le pro
blème du renforcement du syn.. 
dicat et de son fonctionnement 
avec initiative et bardlesse. 

Augmenter l'activité des sée
tians existantes, en créer de nou
velles, développer l'éducation syn
dicale, intensifier la diffusion· des 
idées de la CGT par la diffusion 
de notre presse, par l'édition de 
journaùx de sections, !lyndiquer 
massivement les travailleurs du 
CNRS et des autres organismes 
de recherche, pour une puissante 
CGT indispensable à tous les tra; 
vailleurs pour la satisfaction· de 
leurs revendications matérielles 
et morales. ................................................................................................ 

Réflexions (suite de la 8• page) 
Relations avec le SNCS tre volonté communè .de contri

buer modestement. mals sérieu
sement à la reconstitution de 
l'nnlté syndicale. 

Tout naturellement la conclu
sion de ces réflèxions porte sur 
l'importance de l'accord avec nos 
camarades du S.N.C.S. (F.E.N.). 
Notre volonté de rechercher 
l'Union de toutes les catégories 
de personnel de la recherche 
nous à conduit depuis le X" Con
grès à renforcer nos liens avec 
eux, nous pouvons dire aujour
d'hui que leur volonté était iden
tique, et que le bilan du travail 
réalisé en commun est très posi
tif. 

Nos confrontations sur la sé
curité de l'emploi, puis sur les 
problèmes de la recherche, nos 
divergences franchement débat
tues, et notre désir partagé de 
trouver des revendications et des 
modal.ités d'action commune, 
nous ont conduit inévitablement 
à des analysas voisines, voires 
mêmes identiques. 

Cette convergence d'apprécia
tions sur la cause profonde des 
difflcultés et des obstacles que 
nous rencontrons : à savoir la 
politique économique et sociale 
du gouvernement, nous a fait re
chercher les moyens efficaces de 
s'y opposer, le principal étant 
évidemment : l'Unité. 

Cet accord de notre syndicat 
C.G.T. et du S.N.C.S. F.E.N. dé
passe une simple entente pour 
des objectifs revendicatifs limi
tés, il pose comme principe : no-

Le Directeur : F. REIDE 
lmp. BONVOUST - 91-0RSA Y 

Le Secrétaire général du S.N. 
C.S. pouvait dire au récent COll.
grès de la F.E.N., en ci~t com
me exemple l'union dè M!l deux 

. syndicats et en condaœnant le 
refus de l'uni.té d'action de la 
majorité fédéralè : « Conscient 
de la petite traction des travail
leurs que nous représerltons, 
nous dorinons à cet accord valeur 
d'un exemple, car nous pensons . 
qu'il est de nature· à servir l'in
térêt de tous les travailleurs ». 

Nous devons dans nos sectiOlis; 
nous servir de cet aocqrd .. qui 
n'est dirigé contre petsonne, 
mais qui a. au contraire l'autbfc 
tian de cristalliser la VOlonté 
d'uion des travailleurs du C.N. 
RS.. autour de lui. 

Travailler à l'Union. à la. balle 
en créant partout ·des · i:Dtersyn. 
dicales locales ~t .. toUt.eS. 
les catégories, dévelQl>per. • le .pro-. 
gramme et les objectifs de ·l'in
tersyndicale nationale dé$ tech· 
niciens et administrams, rentor· 
cer notre. union avee le S.N.c.s. 
(F .E.N.> dans tous les domaines. 
autant d'efrOris PQUr· l'nnité . qui· 
exigent de nous un syndicat 
C.G.T. de masse faisant appel à 
la lucidité, à l'initiative et à la 
responsabill&é des ayndfqu&;. et 
de la masse des travaiDem du . 
C.N.R.s. . 
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